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(M. Gennen, Doyen d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. PROCUREUR À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE PROJET PILOTE MENÉ PAR L’AWIPH 

CONCERNANT LE BUDGET 
D’ASSISTANCE PERSONNELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Procureur à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «le projet pilote mené par l’AWIPH concernant le 
budget d’assistance personnelle».

La parole est à M. Procureur pour développer son 
interpellation.

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la première fois que 
j’ai entendu parler, il y a de cela quelques années, du 
budget d’assistance personnelle, j’étais un peu scepti-
que. J’avais dans mon proche entourage quelques per-
sonnes lourdement handicapées, disparues maintenant, 
et je me disais comment – aussi louable que soit l’in-
tention – ces personnes qui ont déjà beaucoup de diffi-
cultés pourraient-elles se retrouver dans une meilleure 
situation qu’en institution.

Et puis, il y a plus ou moins un an, j’ai rencontré une 
personne d’une quarantaine d’années environ qui fait 
partie de cette expérience pilote et qui m’a expliqué 
comment elle vivait chez elle avec ses enfants, avec 
le BAP et avec toutes sortes d’aides qu’elle gère elle-
même et c’est elle qui m’a convaincue. Voilà pour la 
petite histoire, j’y reviendrai peut-être à la fin de mon 
interpellation.

Donc, le budget d’assistance personnelle découle du 
droit à vivre de manière autonome.

La Déclaration de Politique Régionale prévoyait 
d’ailleurs d’étudier la faisabilité du système du budget 
personnalisé pour la personne handicapée.

Un bref rappel des faits. En juin 2004, le Gouver-
nement concluait une convention avec l’Université de 
Mons-Hainaut et l’asbl «Association pour l’innovation 

en orthopédagogie» en vue de réaliser une recherche 
à ce sujet.

Dans un premier temps, neuf participations au projet 
ont été reçues. Ces neuf personnes éprouvaient toutes 
d’importants besoins en termes d’assistance person-
nelle, besoins qui ne sont pas rencontrés à l’heure 
actuelle dans la région où ils habitent.

Chaque participant s’est vu attribuer un budget per-
sonnel, c’est-à-dire une somme qui lui permet de finan-
cer les services et les soutiens identifiés dans le cadre 
d’un plan de services.

L’expérimentation a ensuite été poursuivie sous 
cette législature, sous la forme d’un projet pilote, tel 
que prévu dans les articles 45 et 46 de l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 4 juillet 1996 portant exécution 
du décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des per-
sonnes handicapées.

La Ministre Christiane Vienne avait souhaité, par 
un courrier daté du mois de mars 2005, que l’AWIPH 
reprenne dans le cadre des initiatives spécifiques, le 
projet de BAP. Le Comité de gestion de l’AWIPH a 
accepté cette proposition en juillet 2005.

Et, afin de poursuivre cette étude de faisabilité, le 
budget de l’AWIPH proposé en 2007 prévoyait ainsi 
à nouveau un montant de 30.000 euros pour financer 
l’équipe de recherche ainsi que 240.000 euros pour 
couvrir les besoins d’assistance personnelle, cette fois, 
de 18 bénéficiaires.

Dans le cadre de ce projet, une équipe de recher-
che de l’Université de Mons-Hainaut a développé un 
outil d’évaluation qui vise à déterminer, sur base d’une 
méthodologie validée et testée, le niveau d’intensité de 
soutien nécessaire pour chaque participant.

Le système du BAP vise à favoriser l’autonomie des 
personnes handicapées et donc aussi de leur famille à 
travers un type de financement de services axés sur la 
personne.

Ce modèle met l’accent sur l’autodétermination des 
personnes dans l’évaluation de leurs besoins et le choix 
de leur mode de vie. Il assure aussi le principe selon 
lequel les ressources se rattachent à la personne et elles 
l’accompagnent, peu importe l’endroit ou le milieu où 
elles sont requises.

Ce Budget d’Assistance Personnel vise avant tout à 
permettre d’envisager de nouvelles formes de soutien 
et de favoriser la coordination de l’offre actuelle des 
services existants.

COMMISSION DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Jean-Paul PROCUREUR, Vice-Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 16 heures 37 minutes.
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Le projet pilote a démarré le 1er juin 2005 et va se 
poursuivre jusqu’au 31 mai 2008. Il fait l’objet actuel-
lement d’une évaluation scientifique, laquelle devra 
fournir des bases de décision pour une éventuelle 
extension ou généralisation de l’expérimentation.

Six mois avant la fin de cette expérience, Monsieur 
le Ministre, pouvez-vous me dire si cette évaluation 
externe vous est déjà parvenue ? Si des conclusions 
partielles vous sont déjà connues ? Et si on peut en 
dresser un premier bilan ?

Dans l’affirmative, pouvez-vous me dire quels sont 
les obstacles ou difficultés ainsi que les éléments facili-
tateurs rencontrés par les participants ? Quel est l’impact 
du projet sur les participants et leurs proches, en termes 
d’accès aux aides, de choix et de qualité de vie ?

Avons-nous aussi une idée du nombre de personnes 
qui pourraient demander le BAP à l’avenir, si celui-ci 
devient un outil «supplémentaire» dans la réponse aux 
besoins des personnes handicapées ?

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, alors me dire si 
votre administration a déjà pu – à titre d’information – 
évaluer les perspectives budgétaires de la mise en appli-
cation d’un tel système en Région wallonne ?

En effet, le Budget 2008 va devoir être examiné très 
prochainement au Parlement. et, si l’évaluation révèle 
l’utilité d’un tel système, il me semble que le Budget 
2008 devrait prévoir cette possibilité. Ce n’est que sur 
cette base évidemment, sur cette base d’une évaluation 
et des constats réalisés qu’une formalisation de ce type 
d’intervention, sous la forme d’un arrêté, pourra être 
envisagée.

En conclusion, Monsieur le Ministre, avez-vous 
la volonté de mettre en place le BAP ? Si oui, quels 
moyens budgétaires supplémentaires comptez-vous 
accorder à l’AWIPH via une augmentation réelle de la 
dotation de celle-ci ?

Pour finir, je dois vous dire que j’ai déjà évoqué de 
manière officieuse – je ne sais pas si je l’ai fait devant 
vous, mais le Président de la Commission était là –, en tant 
que Vice-Président, j’ai évoqué avec M. Avril, Président 
de la Commission de l’Action sociale, la possibilité pour 
notre Commission de faire le point sur ce projet pilote, 
justement peut-être, en faisant venir ici une personne 
telle que celle que j’évoquais tout à l’heure et d’autres 
personnes qui ont participé à ce projet pilote, également 
des experts, afin de pouvoir faire le point sur cette initia-
tive du Budget d’Assistance Personnelle qui personnelle-
ment me semble, après réflexion et après avoir rencontré 
justement des personnes qui sont impliquées dans ce pro-
jet, être une initiative tout à fait intéressante pour l’auto-
nomie des personnes handicapées et pour leur permettre 
de rester à domicile le plus longtemps possible.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Magnette.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le 
Député, vous avez parfaitement retracé l’historique 
du projet, vous avez cité les montants et le nombre de 
bénéficiaires faisant partie de cette initiative spécifique 
développée par l’AWIPH. je vous en remercie et je n’ai 
rien à y ajouter sur le plan factuel.

Permettez-moi juste de préciser que le Comité d’ac-
compagnement de ce projet mis en place au sein de 
l’AWIPH a examiné, lors de sa réunion du 6 novem-
bre dernier, le rapport final rédigé par l’Université de 
Mons-Hainaut. Ce projet devrait être tout prochaine-
ment soumis au Comité de gestion de l’AWIPH.

Vous comprendrez qu’entre-temps, je ne suis pas 
encore en mesure de répondre à vos questions, mais 
je serais ravi que nous y revenions dans le cadre de 
cette Commission comme vous en émettez le souhait 
au terme de votre interpellation.

En ce qui concerne la dotation 2008 de l’Agence, 
vous savez sans doute que le Gouvernement wallon 
s’est réuni en conclave budgétaire le 9 novembre der-
nier. Il est apparu que vu le stade et le statut de cette 
expérimentation, qu’il était prématuré de prévoir 
à l’initial 2008 un budget pour la mise en œuvre de 
ce dispositif qui bien que sa pertinence ne soit pas à 
démontrer, pose encore maintes questions.

Je ne manquerai pas de vous informer plus ample-
ment dès que j’aurai pu prendre connaissance des 
conclusions de ce rapport et que je disposerai des 
données réclamées et je ne vois aucune objection, au 
contraire, à ce qu’une séance thématique de la Com-
mission d’action sociale soit organisée afin de pouvoir 
échanger le point de vue des uns et des autres.

Il m’apparaît cependant – justement parce que je 
mesure combien les attentes des personnes handica-
pées sont importantes – que nous devons aborder cette 
question en tenant compte de toutes les réalités, en ce 
compris la question de la répartition des compétences 
entre les Entités fédérées et le Fédéral, en particulier en 
ces circonstances.

En effet, la philosophie du budget d’assistance person-
nalisée repose sur le principe d’une intervention finan-
cière au bénéfice de la personne présentant un handicap 
ou une perte d’autonomie. Elle prend de la sorte appui 
sur des principes fondamentaux de protection sociale et 
de solidarité interpersonnelle et il conviendra à l’avenir 
que ces principes restent toujours la référence majeure.

M. le Président. – la parole est à M. procureur.
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M.  Procureur (cdH). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse. Je prends acte du 
fait que vous soutenez l’idée d’une journée thématique, 
en tout cas d’une séance thématique sur la problémati-
que du budget d’assistance personnelle.

Je voudrais vous dire que les personnes que j’ai ren-
contrées jusqu’à présent et qui bénéficient de ce BAP 
sont tout à fait enthousiastes et ont envie que l’expé-
rience continue.

Par ailleurs, il est évident que les chiffres qu’elles 
avancent doivent être analysés. on verra quelles sont 
les conclusions qui ressortiront de ce rapport après être 
passé devant le Comité de gestion de l’AWIPH. Ces 
personnes, évidemment, font état de chiffres à partir de 
ce que coûte un BAP et les comparent avec ce que coûte 
la création de nouvelles places en institution – évi-
demment c’est leur thèse et elle doit être confrontée à 
d’autres réalités – mais ces personnes tentent à démon-
trer qu’il est moins onéreux finalement d’octroyer un 
budget d’assistance personnel à une personne handica-
pée que de créer de nouvelles places en institution.

j’aimerais effectivement en savoir plus sur ce thème.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l’incident clos.

(M. Procureur, Vice-Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION
DE Mme COLICIS À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE SUIVI DE LA RÉSOLUTION TENDANT 
À ASSURER LA BONNE GOUVERNANCE 

DE L’AWIPH»

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’ÉVOLUTION DE L’AWIPH (CONTRAT

DE GESTION, ADMINISTRATEUR SPÉCIAL, 
INDICATEURS, BUDGET)»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Colicis à M. Magnette, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chan-
ces, sur «le suivi de la résolution tendant à assurer la 
bonne gouvernance de l’AWIPH» et l’interpellation de 
Mme Dethier-Neumann à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «l’évolution de l’AWIPH (contrat de gestion, admi-
nistrateur spécial, indicateurs, budget)».

La parole est à Mme Colicis pour développer son 
interpellation.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Ministre, on pour-
rait intituler cette interpellation : «les résolutions suite 
et pas fin».

Comme vous le savez, c’est au terme de quelques 
séances homériques et je n’espère pas chimériques que, le  
18 janvier 2006 nous avons voté toute une série de réso-
lutions pour assurer la bonne gouvernance de l’AWIPH.

Mme Bidoul est intervenue au mois d’octobre 
pour faire le point avec vous, Monsieur le Minis-
tre, sur une partie de ces résolutions. Je me permets 
de venir, aujourd’hui, en complément et je pense que  
Mme Dethier-Neumann le fera également, sur l’autre 
partie de ces recommandations dont nous devions encore  
discuter.

Alors, tout d’abord, la question relative au rem-
placement de l’Administrateur général. on en a déjà 
beaucoup parlé et on sait qu’il y a actuellement une 
procédure de recrutement qui est lancée par le Selor. 
cela ayant déjà été abordé au Parlement, je ne revien-
drai pas là-dessus, si ce n’est pour vous dire que vous 
savez à quel point il importe que cet Administrateur 
général tranche avec les pratiques du précédent et 
apporte une véritable valeur ajoutée à l’AWIPH.

Je saluerai la mise en œuvre effective du Contrat de 
gestion via la toute récente signature de l’avenant à ce 
contrat qui confirme le développement des services à 
l’adresse des associations du secteur. Nous espérons 
pouvoir compter sur vous pour continuer à dégager des 
moyens pour les besoins nouveaux qui participent à 
l’émancipation de la personne handicapée.

En résumé, on sait que le budget de l’AWIPH repré-
sente à lui seul, 63 % de votre budget. Vous venez de 
dégager deux millions complémentaires, mais il y a 
aussi toute une série de besoins nouveaux qui avaient 
été identifiés, telles les haltes de répit, dont vous aviez 
fait mention dans la presse à de nombreuses reprises.

Donc, on insiste vraiment pour que, au travers des 
moyens supplémentaires qui ont été dégagés et qui le 
seront encore, il y ait vraiment une attention particulière 
pour ces initiatives qui sont un peu novatrices et qui, vrai-
ment viennent apporter de l’aide aux familles dans leur 
quotidien, ce qui n’était pas toujours le cas auparavant.

En ce qui concerne la clarification des rôles des orga-
nes de l’AWIPH et des organes de contrôle, on avait 
beaucoup parlé lors de la Commission AWIPH de ce 
que l’on appelait la «lasagne» et je pense qu’on était 
tous assez d’accord là-dessus pour dire qu’il y avait déjà 
énormément d’organes et d’organes de contrôle au sein 
de l’AWIPH et qu’il ne fallait donc pas les renforcer en 
terme de quantité mais bien en terme de qualité.
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J’aurais donc voulu vous demander où vous en étiez 
à ce niveau-là ? Est-ce qu’il y a eu des discussions avec 
le Comité de gestion de l’AWIPH ? et est-ce qu’il y a 
eu une clarification des missions de surveillance et de 
contrôle au sein de l’Agence ?

De plus, quand pouvez-vous nous dire que l’Agence 
disposera d’un nouveau Règlement d’Ordre Intérieur ? 
Cela fait aussi partie de ce qui avait été réclamé dans 
les recommandations et cela permettra certainement 
de clarifier les responsabilités de chacun. En effet, on 
s’était beaucoup interrogé, pendant la Commission, sur 
le rôle des uns et des autres, ce qui avait permis à cer-
tains de renvoyer la responsabilité sur les autres sans 
que finalement, clairement au terme de la Commission 
on ait pu dégager vraiment des responsabilités.

Dès lors, si on disposait d’un règlement d’ordre inté-
rieur bien établi, je pense que cela aiderait beaucoup à 
la fois, la Parlement dans son rôle de surveillance, mais 
certainement aussi l’AWIPH dans son fonctionnement 
quotidien.

La question relative au statut de l’AWIPH faisait 
également partie des recommandations. Pouvez-vous 
nous confirmer, une nouvelle fois, que quelles que 
puissent être les modifications à venir du décret de 
1995, il ne sera en aucune manière question de toucher 
à ce dit statut ?

En ce qui concerne ces fameuses FRAP, c’est-à-
dire, les recommandations de la cellule de contrôle et 
de gestion. ils avaient, à l’époque, mis en avant toute 
une série de recommandations et étaient venus nous 
les présenter dans une réunion de la Commission. Par 
ailleurs, toute une série de points devaient encore être 
abordés, notamment ceux sur la levée du moratoire sur 
la reconnaissance des ETA ; sur l’anticipation des paie-
ments des stagiaires en Contrat d’Adaptation Profes-
sionnelle – cela à l’air un peu technique mais on en a 
déjà souvent parlé ici au Parlement – ; la forfaitarisation 
du paiement de la lutte contre l’incontinence ; l’accep-
tation des factures antérieures pour ce qui se rapporte 
à l’aide matérielle et l’introduction d’un délai de rigu-
eur pour la liquidation de ces aides ; l’informatisation 
du secteur Accueil, Hébergement et Accompagnement 
dont on sait qu’elle est en cours mais qu’elle n’est pas 
encore tout à fait intégrée et sécurisée ; la mise à jour 
d’un cadastre de l’emploi précis – cela, on l’a énor-
mément réclamé – et le plafonnement du nombre de 
conventions prioritaires.

Donc je pense qu’il faut dire qu’en matière de pla-
fonnement, la cellule de contrôle et de gestion n’a 
pas le même avis que l’administration. donc je pense 
que là aussi il y a un petit débat interne qui serait bien 
nécessaire au sein de l’AWIPH afin de vous assurer 
que l’avis des membres de cette cellule de gestion qui 
ont un peu été les «men in black» et qui ont débarqué 

à l’AWIPH de l’extérieur et qui ont quand même tou-
jours gardé cette vue d’en haut et de l’extérieur, qu’elle 
colle bien avec l’avis des gens qui sont sur le terrain au 
quotidien. et apparemment ce n’est pas toujours le cas 
en ce qui concerne ce qu’on a appelé les FRAP.

En fin, dernière considération, c’est vraiment de 
faire en sorte – mais cela, c’est une considération plus 
politique et c’est dommage que mes Collègues du MR 
ne soient pas là – qu’une fois que ces recommandations 
seront mises en œuvre, il faut que l’on en revienne 
vraiment au bien-être et au bien vivre de la personne 
handicapée et non pas des querelles politiques qui nous 
ont, je pense, beaucoup épuisés l’année passée.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Dethier-
Neumann pour développer son interpellation.

Mme  Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, chers Collègues, je me permets, en complé-
ment à ce que Mme Colicis vient de dire, de rajouter 
quelques éléments.

Lors d’une récente réunion du Gouvernement, vous 
avez à nouveau prolongé la mission de l’Administra-
teur spécial, désigné par le Gouvernement, à la tête de 
l’AWIPH.

une première prolongation avait déjà eu lieu au mois 
de juillet. M. rovillard, quant à lui est aujourd’hui pen-
sionné et a finalement conservé la suspension de salaire 
que votre prédécesseur avait tenté de lui imposer, pous-
sant malheureusement le Gouvernement à prendre des 
décisions entachées d’erreurs et donc annulées. vous 
préféreriez que je n’évoque pas cet épisode-là car, 
comme vous l’avez déclaré la semaine dernière à la 
presse, c’est un dossier définitivement clos. C’est le 
passé et il faut tourner la page. Pensez-vous !

je ne désire pas ici faire de la démagogie et je pense 
aussi que l’AWIPH doit aller de l’avant. cependant, 
je pense qu’il faut tirer constat des erreurs du passé 
afin de ne pas les reproduire. l’oubli n’est pas un bon 
conseiller en la matière.

pouvez-vous donc nous indiquer, Monsieur le 
Ministre, même si cela concerne aussi votre collègue 
M.  Courard, où en est l’interminable procédure de 
remplacement de M. Rovillard ?

Je ne mets pas en doute les capacités de manage-
ment de M. Annet. Mais comme je l’avais déjà dit au 
mois d’avril à Mme Vienne, l’Administrateur est la 
pièce maîtresse de l’AWIPH, c’est la tête pensante, 
celui ou celle qui doit mettre en œuvre la politique 
wallonne d’aide aux personnes en situation de handi-
cap. C’est aussi cette personne qui incarne l’AWIPH, 
dans ses rapports avec le Gouvernement, les services, 
les personnes handicapées et la presse. Il est donc plus 
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qu’urgent que cette fonction soit dûment et officielle-
ment remplie.

deuxième point abordé. Vous avez fait approuver 
par le Gouvernement un avenant relatif aux indicateurs 
construits par l’AWIPH afin d’évaluer si les actions et 
les résultats de l’AWIPH étaient conformes à ce qui 
est défini dans le Contrat de Gestion. Mais il ne suffit 
pas de remplir les objectifs définis par ce contrat, il 
faut surtout s’assurer, grâce aux indicateurs, de la per-
tinence et de l’adéquation de ces objectifs.

Rapportant vos propos, la presse évoque : «l’intégra-
tion des personnes handicapées dans le milieu du tra-
vail, l’information et le soutien aux familles et/ou aux 
usagers, le travail avec les Communes (handicontact, 
Conseil consultatif communal, etc.) ». La liste ne doit 
pas être close – je suppose –, et j’apprécierais que vous 
soyez plus précis devant le Parlement.

Le Contrat de Gestion mettait déjà en exergue la 
nécessité de disposer d’indicateurs précis au mois 
d’avril. On évoquait alors des indicateurs de produc-
tion, d’impact, d’efficience, de référence et de monito-
ring. Cela me semblait alors très technocratique et peu 
lié à la réalité du travail quotidien de l’AWIPH dans 
ses rapports avec les usagers, leur famille, les services 
du secteur et les autres secteurs d’activité avec qui il 
entretient ou devrait entretenir des contacts.

Dans l’article du «Soir» paru la semaine dernière, 
l’Administrateur général faisant fonction insistait pour 
«que l’on rappelle que l’on ne travaille pas pour des 
indicateurs et pour faire des chiffres, mais au bénéfice 
des personnes handicapées».

Qui contredira cela ? On est tous d’accord avec 
cette déclaration, bien sûr, et c’est pour cela que nous 
jugions les pistes de construction d’indicateurs d’avril 
bien «désincarnées».

Nous proposions, pour notre part, des indica-
teurs relatifs à l’offre des services, à la répartition 
des moyens, aux attentes et besoins exprimés par les 
personnes handicapées, leurs proches et les services, 
aux prises en charge nécessaires mais en souffrance, à 
l’évolution de la courbe de vieillissement des person-
nes handicapées, à l’état de l’immobilier dans le sec-
teur ou encore à l’accessibilité.

Vous reconnaîtrez que cela a un peu plus de «chair» 
et soutient clairement le souhait de l’Administrateur 
général de travailler au bénéfice des personnes handi-
capées.

La presse souligne cependant que les indicateurs 
restent flous, et encore «à construire». Y a-t-il donc 
eu une évolution depuis le mois d’avril ? Je désire que 
vous soyez précis dans votre réponse, afin de pouvoir 
évaluer ce qui a évolué dans ce travail.

Tourner la page et regarder l’avenir, c’est aussi très 
concrètement franchir des étapes et aller vers la réa-
lisation des décisions et des choix. Après près de six 
mois, nous sommes toujours en attente.

En outre, il était prévu que les indicateurs seraient 
construits en collaboration avec l’IWEPS, sur base 
d’une étude qui viserait à les déterminer. Cette étude 
a-t-elle donc été réalisée ? Votre note est-elle fidèle à ce 
qui est ressorti de cette étude ?

J’insiste, Monsieur le Ministre, sur le fait que la 
récolte d’informations via les indicateurs est essen-
tielle. D’abord, fondamentalement et globalement, elle 
permet d’évaluer une politique et son adéquation aux 
réalités de terrain et aux besoins existants. Une bonne 
politique publique est une politique régulièrement éva-
luée. Mais encore, dans ce cas précis, la récolte d’infor-
mations permet de définir les niveaux et les modalités 
adéquats de réponse aux objectifs du Contrat de Ges-
tion. Et à partir de cela, on peut fixer la programma-
tion des moyens à mettre en œuvre dans le temps, pour 
atteindre ces objectifs.

C’est vous qui devrez rendre des comptes quant à 
l’utilisation des budgets, il est donc très important que 
vos choix soient éclairés au mieux. Les indicateurs sont 
un outil précieux pour vous aider à le faire de façon 
objective et efficace.

Ainsi, pour rester dans le domaine de l’utilisation 
optimale des budgets, vous évoquez depuis quelques 
semaines la levée partielle du moratoire sur les places 
d’accueil. Je souhaiterais que nous puissions débattre 
de cette question importante ici, au Parlement. Et si 
cette levée partielle devait avoir lieu, il faudra que les 
moyens soient utilisés de la façon la plus efficace et 
utile possible. Les indicateurs doivent donc être très 
rapidement définis et utilisés.

Enfin, si d’autres points en construction du Contrat 
de Gestion ont évolué, pouvez-vous nous en faire part ?

M.  le Président. – La parole est M.  le Ministre 
Magnette.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Merci, Mesda-
mes les Députées, vos interpellations ayant les mêmes 
objets, je vais y répondre en même temps.

Madame Colicis, comme vous le faites remarquer 
dans votre interpellation, et pour avoir suivi par média 
interposé, fin 2006 et début 2007, les travaux de cette 
Commission concernant l’AWIPH, j’ai attaché, dès ma 
prise de fonction, une attention particulière à ce dossier 
afin, d’une part, de me forger ma propre opinion et, 
d’autre part, d’assurer le suivi des recommandations 
que vous aviez formulées dans le cadre de votre réso-
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lution. Et comme je vous l’ai dit, elle m’a servi de ligne 
de conduite dans le suivi de ces dossiers.

J’ai donc rapidement réuni les responsables de 
l’AWIPH, mais je suis aussi allé à la rencontre des per-
sonnes handicapées, des associations et des services, 
agréés et subventionnés par l’AWIPH.

Cela m’a permis de conforter mon opinion selon 
laquelle les projets développés par et en faveur des 
personnes handicapées, que ce soit dans le domaine 
de l’accueil et de l’hébergement ou de l’accès à l’em-
ploi et à la formation ou encore de l’aide matérielle 
sont tous traversés par le même principe : promouvoir 
l’autonomie maximale des personnes handicapées.

Le personnel que j’ai rencontré, qu’il s’agisse du 
personnel des services ou encore de l’Agence elle-
même, même s’il fut ébranlé par les turbulences qu’a 
connues l’Agence, n’a jamais perdu sa motivation. J’ai 
en effet pu lire que des associations de personnes han-
dicapées avaient un moment exprimé cette crainte.

Pour en venir à l’objet de votre interpellation, je sou-
ligne que M. le Député, Willy Borsus, a interpellé mon 
prédécesseur le 25 juin 2007 et que Mme la Députée, 
Véronique Bidoul, m’a interpellé le 15 octobre dernier 
sur le même sujet.

Et, comme vous l’avez signalé, les réponses appor-
tées par mon prédécesseur et par moi-même ont d’ores 
et déjà permis de décliner une série de décisions prises. 
Je n’y reviendrai donc plus.

En ce qui concerne la procédure de désignation des 
nouveaux mandataires. En effet, celle-ci est en cours 
et dans l’attente, le Gouvernement wallon a décidé de 
désigner M. Jean-Marie Gerckens en qualité d’Admi-
nistrateur général faisant fonction. J’en profite pour 
souligner que le Comité de gestion, son Administrateur 
général, le personnel de l’Agence mais également aussi 
les différents Conseil d’avis, le Conseil consultatif 
wallon des personnes handicapées et les Commissions 
subrégionales de l’AWIPH se sont largement mobili-
sés ces dernières semaines pour, d’une part, finaliser le 
projet d’avenant au Contrat de gestion en collaboration 
avec l’IWEPS et, d’autre part, finaliser le Plan d’entre-
prise de l’AWIPH.

Madame  Dethier-Neumann, vous soulignez que 
l’Administrateur général est la pièce maîtresse de 
l’édifice AWIPH, sa tête pensante, celui ou celle qui 
doit mettre en œuvre la politique wallonne d’aide aux 
personnes en situation de handicap.

Sans vouloir nullement minimiser le rôle de l’Ad-
ministrateur général, je vous rappelle néanmoins qu’en 
vertu de l’article 41 du décret du 6 avril 1995, l’Admi-
nistrateur général exécute les décisions du Comité de 
gestion ; il donne à ce dernier toutes les informations 
utiles au fonctionnement de l’organisme ; il assiste 

avec voix consultative aux réunions du comité de ges-
tion et des conseils et en assure le secrétariat ; il dirige 
le personnel et assure, sous l’autorité et le contrôle du 
Comité de gestion, le fonctionnement de l’organisme ; 
il exerce les pouvoirs de gestion journalière définis par 
le règlement d’ordre intérieur du Comité de gestion.

M. Jean-Marie Gerckens, désigné par le Gouverne-
ment wallon en qualité d’Administrateur général fai-
sant fonction, remplit à mon estime parfaitement cette 
fonction dans l’attente de la désignation d’un nouveau 
mandataire. La procédure est en cours auprès du bureau 
de sélection du Selor. Je souligne que M. Gerckens est 
en fonction dans l’organisme depuis plus de 25 ans et 
qu’il a vécu la communautarisation et ensuite, la régio-
nalisation de la politique des personnes handicapées.

J’en reviens au Plan d’entreprise et au projet d’ave-
nant au Contrat de gestion. Ceux-ci ont été approuvés 
par le Comité de gestion lors de sa séance du 18 octo-
bre 2007. Le Gouvernement wallon a approuvé le 
9  novembre 2007, soit six mois plus tard, jour pour 
jour, l’avenant au Contrat de gestion et celui-ci a été 
signé le lundi 12 novembre 2007, lors d’une réunion 
spéciale du Comité de gestion de l’AWIPH à laquelle 
j’ai d’ailleurs assisté.

De plus, je souligne qu’à mon initiative, le Gouver-
nement a décidé de charger l’IWEPS d’élaborer, pour 
fin avril 2008 et en collaboration avec l’AWIPH, une 
méthodologie d’évaluation du Contrat de gestion, dans 
la perspective de son évaluation finale.

Afin d’être complet, cet avenant a été transmis la 
semaine dernière, conformément à ce que prévoit le 
Décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion, 
au Conseil régional et à la Chancellerie du Gouverne-
ment pour publication au Moniteur

Vous soulignez, Madame  Dethier-Neumann, que 
vous aviez déjà relevé le caractère, je vous cite : «très 
technocratique peu lié à la réalité du terrain quotidien 
de l’AWIPH». Je vous invite, à cet égard, à prendre 
connaissance du décret adopté par le Conseil régional 
le 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux 
obligations d’information pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution.

Le décret précise la nature des indicateurs qui doi-
vent figurer dans le contrat gestion, ceci afin de permet-
tre, tant à l’AWIPH qu’au Gouvernement d’évaluer sa 
mise en œuvre. Ces indicateurs sont certes importants, 
mais c’est surtout et avant tout les lignes directrices 
déclinées sous forme d’objectifs qui tracent les axes 
de la politique wallonne d’intégration des personnes 
handicapées.

Enfin, un tableau de bord de suivi qui reprendra les 
«chiffres clés», en l’occurrence les indicateurs de la 
mise en œuvre du Contrat de gestion, doit être produit 
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trimestriellement par l’Administration à destination du 
Comité de gestion et de la tutelle. Celui-ci doit en outre 
être présenté annuellement par la tutelle au Ministre-
Président et au Ministre du Budget. Il est également 
prévu que le Gouvernement communique ce rapport 
annuel au Conseil régional.

Si définir un Plan de travail et des indicateurs est 
fondamental pour baliser et évaluer la politique que 
l’on souhaite mener, se pose, bien sûr, la question des 
moyens pour sa mise en œuvre.

Vous avez sans nul doute été attentifs ces derniers 
jours. J’ai obtenu dans le cadre du conclave budgétaire 
tenu par le Gouvernement wallon le 9 novembre der-
nier, des moyens importants en faveur de la politique 
des personnes handicapées. La dotation de l’AWIPH se 
verra ainsi augmentée de près de 20 millions d’euros 
afin de couvrir en partie l’indexation et la dérive baré-
mique, équilibrer son budget, amplifier les politiques 
actuelles et en mettre en œuvre de nouvelles.

Je ne manquerai pas de vous détailler ces mesures 
ultérieurement. En effet, l’article 50 du décret du 6 avril 
1995 prévoit que le budget de l’AWIPH est approuvé 
par le Gouvernement wallon et que celui-ci fait l’objet 
d’une présentation devant la Commission compétente 
du Conseil régional.

En ce qui concerne mes priorités et celles du Gou-
vernement en matière de politiques nouvelles et parti-
culièrement en termes de poursuite de la levée partielle 
du moratoire, je partage bien sûr votre point de vue 
quant au fait qu’il s’agit d’une question importante et 
qu’il importe que les moyens soient utilisés de la façon 
la plus efficace et utile possible. Comment pourrait-il 
d’ailleurs en être autrement ? Quant aux modalités de 
cette levée partielle du moratoire, celles-ci relèvent du 
Gouvernement et du Comité de gestion de l’AWIPH.

Madame  Colicis, comme vous m’y avez invité, je 
vais maintenant répondre point par point aux recom-
mandations auxquelles il n’a pas encore ou pas encore 
complètement été apporté réponse et je les citerai par 
le nom que vous leur avez donné.

«Clarifier et simplifier les rôles des organes de ges-
tion de l’Agence». Comme je l’annonçais voici 15 jours 
devant cette même Commission, le Comité de gestion 
a donc bien approuvé le 25 octobre dernier un projet 
d’arrêté portant modification de son règlement d’ordre 
intérieur, afin de renforcer sa mission de surveillance 
et son contrôle de la gestion journalière de l’Agence, 
ainsi que les principes de bonne gouvernance.

Il a également approuvé la constitution de Comités 
de surveillance spécialisés, en l’occurrence, un Comité 
d’audit, un Comité de surveillance en matière de mis-
sions internationales et un Comité de surveillance en 

matière de ressources humaines ainsi que des projets 
de charte en la matière.

Je soumettrai donc, avant la fin de l’année, ce pro-
jet d’arrêté portant approbation de la modification du 
règlement d’ordre intérieur du Comité de gestion de 
l’AWIPH. Il convient de signaler que cette modification 
est l’aboutissement d’un long processus et qu’une série 
de dispositions avaient déjà été prises par le Comité 
de gestion, notamment en matière de missions interna-
tionales. Ceci ayant déjà été exposé dans le cadre des 
précédentes interpellations, je n’y reviens pas.

En ce qui concerne la modification du décret du 
6  avril 1995, eu égard aux décisions prises par le 
Comité de gestion ainsi qu’à la modification prochaine 
de son règlement d’ordre intérieur, celle-ci ne m’appa-
raît plus comme étant indispensable.

Une autre recommandation s’intitulait «Permettre 
une gestion du personnel efficiente», ce qui supposait :

– � d’adapter le cadre et l’organigramme de l’AWIPH 
aux besoins de l’Agence dans le respect des prescrip-
tions réglementaires et la réalité des postes occupés : 
j’ai récemment rencontré l’Administrateur général 
sur ce thème. L’avant-projet de cadre organique et 
d’organigramme est en cours de finalisation. Ce 
point devait donc être inscrit à l’ordre du jour d’une 
des prochaines réunions du Comité de gestion ;

– � d’améliorer la procédure de sélection du personnel 
afin de s’assurer de l’objectivité des recrutements 
et engagements au sein de l’Agence : une nouvelle 
procédure de recrutement des agents contractuels a 
été approuvée par le Comité de gestion le 25 octobre 
2007. Quoi qu’il en soit, je précise que le recours à 
des jurys de sélection était déjà d’application ;

– � d’assurer une transmission efficace de l’information 
entre les différents organes de gestion de l’Agence et 
les différents services : cette priorité est reprise dans 
le Contrat de gestion et dans le Plan d’entreprise via 
notamment la mise à disposition des documents de 
suivi dudit plan d’entreprise et la multiplication de 
la mise en ligne d’informations et de documents sur 
l’intranet de l’AWIPH. À cet égard, je souligne que, 
conformément aux dispositions du décret du 12 février 
2004 des séances d’information relatives au contrat de 
gestion ont été organisées en faveur du personnel.

«Conserver le statut actuel de l’Agence». Vous me 
permettrez de dire que c’est une évidence. Le Conseil 
régional, dans le cadre du décret du 6 avril 1995, a décidé 
de créer un organisme d’intérêt public doté de la person-
nalité juridique, en l’occurrence, l’AWIPH. Il n’est bien 
sûr pas à l’ordre du jour, ne fût-ce dans le cas d’une modi-
fication éventuelle du décret, de modifier son statut.

«Mettre en œuvre les recommandations de l’Audit 
budgétaire du 15 novembre 2006». Je précise d’emblée 
qu’une série de ces recommandations relève du choix 
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politique et donc de la décision du Gouvernement  
wallon.

Lever le moratoire de reconnaissance des Entreprises 
de travail adapté (ETA) et des Centres de formation pro-
fessionnelle (CFP) postule de modifier les réglementa-
tions existantes et n’est évidemment pas sans incidence 
budgétaire. Lever le moratoire ne peut s’envisager que 
via une augmentation conjointe et substantielle du 
nombre d’emplois et du nombre d’heures subvention-
nées, sans quoi cela reviendrait pour les structures à se 
partager le nombre d’emplois subventionnés dans les 
entreprises de travail adapté et le nombre d’heures de 
formation subventionnées dans les Centres de formation 
professionnelle. De plus, des échos que j’ai du secteur, 
je n’ai pas entendu de pareille demande à ce stade.

Anticiper le paiement des stagiaires Contrat d’adap-
tation professionnelle en emploi ordinaire : à l’initia-
tive de mon prédécesseur, le Gouvernement wallon a 
adopté en deuxième lecture le 5 juillet 2007, un projet 
d’arrêté visant à promouvoir l’égalité des chances des 
personnes handicapées sur le marché de l’emploi. Le 
Conseil d’État m’a fait parvenir son avis sur ce projet 
et celui-ci sera soumis en troisième et dernière lecture 
au Gouvernement d’ici la fin de l’année.

Forfaitariser le paiement de la lutte contre l’inconti-
nence : en vertu de l’arrêté du Gouvernement du 4 février 
2004, fixant les conditions et les modalités d’interven-
tion d’aide matérielle à l’intégration des personnes han-
dicapées, l’Agence intervient dans le coût d’achat de 
produits de lutte contre l’incontinence. S’agissant d’une 
intervention sur base de frais réels, celle-ci mobilise 
approximativement cinq équivalents temps plein pour 
l’ensemble des bureaux régionaux et de l’Administration 
centrale. Si un système de forfait a le mérite d’être plus 
efficient en termes de ressources humaines de l’AWIPH, 
celui-ci aurait pour effet pervers d’avantager certaines 
personnes handicapées qui percevraient une indemnité 
supérieure aux frais encourus et a contrario, d’autres 
percevraient une indemnité inférieure aux frais encou-
rus. Ceci pose clairement un problème d’équité qui 
plaide peu en faveur d’une telle modification réglemen-
taire. Un groupe de travail étudie actuellement diverses 
hypothèses et compare la réglementation avec d’autres 
Régions et Pays. Une analyse d’impact budgétaire pour 
les bénéficiaires est également en cours.

L’acceptation des factures antérieures à la demande 
en aide matérielle et l’introduction des délais de rigueur 
pour la liquidation des aides matérielles à destination 
des personnes handicapées (aménagement du lieu de 
vie, du véhicule, subvention pour chaise roulante etc.) 
et donner les moyens à l’administration de l’AWIPH 
de les respecter : ces matières sont également régies par 
l’arrêté du 4  février 2004. Le principe qui consiste à 
devoir introduire préalablement une demande, avant la 
réalisation de toute prestation, ne vaut pas pour le seul 

secteur de l’aide matérielle, mais bien pour l’ensemble 
des interventions de l’AWIPH, en application de l’arti-
cle 14 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 
1996, portant exécution du décret du 6 avril 1995. Une 
telle modification réglementaire ne serait donc pas sans 
incidence principalement budgétaire. Par ailleurs, les 
services de l’AWIPH ont réalisé et réalisent encore 
d’importants efforts de communication afin que les per-
sonnes handicapées évitent d’acquérir un quelconque 
matériel avant d’introduire une demande. Il convient par 
ailleurs de garder à l’esprit que l’AWIPH joue un rôle 
important en matière de conseil en aide matérielle. Les 
décisions prises en faveur des bénéficiaires comportent 
une dimension d’opportunité et non «d’automaticité». 
L’acquisition ou la réalisation de prestations, antérieure 
à la demande, serait de nature à réduire ce rôle confié à 
l’AWIPH par le législateur. En termes de délais de rigu-
eur, plusieurs mesures ont été prises ou sont en cours 
pour limiter les délais : je citerai la réorganisation du 
service Comptabilité, le développement d’interfaces 
informatiques entre les bureaux régionaux et l’Admi-
nistration centrale et la finalisation d’une mission de 
consultance basée sur le concept de BPR ou Business 
Process Reengineering. Ce terme technique désigne un 
projet d’amélioration ou projet de modernisation des 
processus administratifs. Il s’agit :

– � d’informatiser le secteur Accueil, Hébergement et 
Accompagnement (AHA) et tenir un cadastre de 
l’emploi précis et à jour, pour tous les secteurs : un 
groupe de travail, constitué au sein de l’Agence, pro-
cède à l’analyse de la mise en œuvre du lien entre 
l’informatisation existante du secteur Accueil et 
Hébergement et le Logiciel Awiph Multisectoriel. 
Celui-ci a défini les besoins de manière à développer 
une application de type webservices accessibles aux 
partenaires de l’agence et qui permettra de sécuriser 
la base de données de l’Agence ;

– � de plafonner le nombre de conventions prioritaires : 
le dispositif des conventions prioritaires permet de 
mettre en place des solutions de prises en charge 
pour les personnes handicapées identifiées par 
l’AWIPH comme étant prioritaires. Approximative-
ment 200 personnes handicapées bénéficient d’une 
prise en charge de ce type. Il s’agit pour l’essentiel 
de personnes polyhandicapées ou atteintes de trou-
bles importants du comportement ou encore dont la 
situation familiale est telle qu’une admission dans un 
service est impérative. Le plafonnement du nombre 
de conventions prioritaires ne peut s’envisager sans 
une modification de la réglementation actuelle de 
manière à renforcer la priorité d’accès aux presta-
tions pour les personnes ayant un handicap de grande 
dépendance. Tant le contrat de gestion que le Plan 
d’entreprise prévoient donc une série de dispositions 
visant à rencontrer cette recommandation.
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Je terminerai en rappelant que le 25 janvier 2007, le 
Gouvernement a décidé de charger M.  Pierre Annet, 
Vice-président du Comité de gestion, de faire office, 
pour une durée de 6 mois renouvelable, d’Administra-
teur spécial, soit jusqu’au 31 juillet 2007. Le 19 juillet 
2007, le Gouvernement a décidé de le prolonger dans 
cette mission pour une durée supplémentaire de 3 mois 
et à concurrence de 2/5e temps, soit jusqu’au 31 octo-
bre 2007, date à laquelle sa mission a pris fin, ceci afin 
de lui permettre de poursuivre et achever les tâches 
entamées.

M.  Pierre Annet a apporté sa contribution dans le 
cadre de la mise en œuvre des différentes mesures que 
je viens de vous détailler. M. Pierre Annet, que j’ai ren-
contré à plusieurs reprises, m’a signalé qu’il ressortait 
de sa mission que l’Agence dans sa globalité fonc-
tionne bien, que le personnel dispose des compétences 
professionnelles et reste motivé dans l’intérêt de la per-
sonne handicapée et que les différentes mesures prises 
au cours de ces derniers mois contribuent à renforcer le 
fonctionnement de celle-ci.

Je l’ai dit lors de la conférence de presse, pour moi, 
cette page-là est tournée et l’essentiel doit désormais 
se consacrer au bien-être de la personne handicapée. 
nous constatons ce soir : les fins heureuses des histoi-
res malheureuses n’attirent pas beaucoup d’attention et 
comme disait l’autre, sans doute : «le désordre est un 
cri désespéré de l’ordre».

M. le Président. –. La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse particulièrement détaillée qui fait 
plaisir parce qu’il nous est souvent arrivé d’interroger 
sur l’AWIPH et de ne pas avoir de réponse aussi com-
plète. Je pense que si nous les avions eues en temps 
voulu, cela aurait évité une certaine polémique, comme 
vous venez de le dire.

alors, pour le reste, on savait déjà en janvier que 
l’AWIPH était un grand bateau avec un drôle de capi-
taine mais un bateau qui flottait et qui flottait bien. 
Dans les enquêtes qui étaient menées parmi les utilisa-
teurs de l’AWIPH, 85 % d’entre eux s’estimaient satis-
faits des services qui étaient proposés.

on était donc confronté, pas à un problème de mal 
gérance, mais à un problème de mal gouvernance et 
finalement toutes les recommandations que nous avons 
voulu mettre en œuvre ici, au travers des recommanda-
tions du Parlement, elles sont en train de se décliner et 
elles sont en train d’organiser cette bonne gouvernance.

pour le reste et sur le fond du dossier, vous avez 
répondu à toute une série de questions bien précises. 
on voit que l’on avance aussi sur les projets et sur les 

nouveaux projets à l’AWIPH, ainsi que sur la méthode 
parce que l’on en manquait clairement.

Dès lors, en conclusion peut-être, c’est de dire : 
continuez, il y aura toujours de notre côté une analyse 
critique, mais on est aussi là pour reconnaître et pour 
vous dire quand on trouve que vous travaillez bien et 
que l’AWIPH travaille bien et que les choses s’amélio-
rent grandement.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le 
Ministre, pour sa réponse complète même si, de temps en 
temps, le débit de son élocution va un peu vite pour moi 
pour que je puisse comprendre tout cela. Voilà pourquoi 
j’aimerais franchement bien avoir de temps en temps le 
texte sous les yeux en même temps. Cela me faciliterait 
légèrement la tâche au niveau de la compréhension, parce 
que je vous invite à participer durant toute une journée à 
des séances dans une autre langue que la vôtre, et vous 
vous rendrez vite compte que cela n’est pas si facile.

pour en revenir aux trois points que j’avais abordés, 
je suis d’accord avec vous quand vous dites que l’ad-
ministrateur général ne doit pas être uniquement la tête 
pensante. Que du contraire, je suppose que si le Selor 
prend autant de temps pour le choisir, c’est pour qu’il ait 
bien une tête pensante mais pour qu’il soit aussi la char-
nière entre le Comité de gestion et toutes les autres struc-
tures de gestion qui compose l’AWIPH, pour orienter ce 
bateau du mieux possible. Donc pour vraiment pouvoir 
tourner cette page, il est grand temps de désigner à titre 
définitif, et non provisoire, un Administrateur général.

Par ailleurs, la crainte que j’ai – je vais vous le dire 
aussi clairement que cela –, c’est que le choix de cette 
désignation soit fait en fonction d’un partage de man-
dats et que l’AWIPH, une fois de plus, paie un peu pour 
cela. Maintenant, ne me faites pas dire ce que je n’ai pas 
dit, je n’ai aucune critique à faire à l’encontre de l’Ad-
ministrateur général faisant fonction actuellement.

En ce qui concerne les indicateurs, je suis consciente 
qu’ils doivent évoluer. Cependant, je pense que les éva-
luations doivent être faites aussi sur le terrain. En effet, 
il est important de savoir comment les mesures prises 
sont appliquées sur le terrain, il ne faut pas qu’elles 
concernent uniquement le fonctionnement interne de 
l’AWIPH. Il faut se demander si ce que j’ai mis en 
place, avec les moyens octroyés, suffit, arrive bien à 
ses fins ? Faut-il continuer ou faut-il corriger le tir ?

pour que je puisse mieux comprendre, je me permet-
trais de vous envoyer une question écrite, dont l’objet 
ne concernera uniquement que les indicateurs.
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Concernant ma demande relative au moratoire. 
Vous m’indiquez qu’il s’agit d’une décision du Gou-
vernement wallon et de l’AWIPH, mais cela ne vous 
empêche quand même pas de prendre la parole dans 
les médias.

Donc vous n’avez pas besoin de donner une réponse 
maintenant, mais quelles sont vos réflexions par rap-
port à cela, quelles sont vos pistes envisagées à cet 
égard et quel est le délai que vous vous donnez pour 
l’approcher ou peut-être le contourner ou pour le lever 
partiellement ? Je suppose que je dois revenir avec une 
question spécifique sur le sujet par rapport à cela.

M.  le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des Chances. – En ce qui 
concerne le recrutement de l’Administrateur général, 
vous devez savoir que la procédure au Selor prendra 
un certain temps étant donné le nombre important de 
candidatures et des qualités demandées. Toutes les can-
didatures seront vraiment examinées.

Pour les indicateurs, ils sont conçus pour être évolu-
tifs et donc rien n’est figé, rien n’est définitif. Ils sont 
créés pour mesurer effectivement les prestations au 
bénéfice des usagers. c’est bien la philosophie géné-
rale, mais ils ne sont pas tous terminés, ils ne sont pas 
tous forcément les meilleurs que l’on puisse concevoir 
dans l’absolu. ils ont été faits pour tenir compte des 
délais qui avaient été imposés, mais le Comité de ges-
tion a souligné lui-même qu’il faudrait les évaluer et 
évaluer leur pertinence au fil de temps.

en ce qui concerne le moratoire, ce que je vous ai 
répondu, ce n’est pas seulement que le Gouvernement 
allait décider, c’est aussi le principe, c’est qu’on ne 
peut pas décider d’une levée du moratoire indépen-
damment de la réflexion sur ses implications budgétai-
res. parce que c’est facile de lever un moratoire : on dit 
voilà, c’est levé et puis il n’y a rien d’autre, il n’y a pas 
de budget qui suit, et cela ne résout aucun problème.

la levée du moratoire ne répond véritablement à 
l’attente du secteur que si elle est accompagnée des 
moyens budgétaires nécessaires. Or, vous savez comme 
moi qu’une négociation budgétaire, c’est toujours diffi-
cile, que le département de l’action sociale en général a 
des besoins énormes qui sont déjà en très grande partie 
absorbés, pour plus des deux tiers, par le secteur de 
l’accompagnement des personnes handicapées et que 
cela ne peut se faire que de manière graduelle.

dans le cadre du budget 2008 – pour prendre un 
exemple précis – il y a à peu près sept millions d’ac-
croissement à côté de ce qui est une augmentation 
automatique. J’ai par ailleurs demandé au secteur de 

nous indiquer les priorités pour voir si elles rencon-
traient bien les souhaits de l’autorité politique. On 
vise à permettre une amplification de l’hébergement, 
à tester davantage le système des appartements super-
visés – j’en ai visité quelques-uns –, et comme vous 
le disiez, les BAP. Toutes ces initiatives sont vraiment 
intéressantes et visent, dans une logique d’autonomie, 
à augmenter le système des haltes répit qui peut être 
une forme de complément et qui peut suffire et éviter 
un hébergement hors du contexte familial.

On va donc essayer d’utiliser cette marge pour tester 
d’autres formules qui sont peut-être moins chères, qui 
promeuvent mieux l’autonomie et qui permettent de 
répondre au problème du manque de places.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Monsieur 
le Ministre, pour ces éclaircissements supplémentaires. 
Juste un mot relatif aux projets dont vous venez de faire 
allusion. Je suis entièrement d’accord avec vous quand 
vous dites qu’il faut avancer dans cette idée générale 
d’augmenter l’autonomie des personnes handicapées 
afin d’essayer de les maintenir le plus longtemps possi-
ble dans une vie sociale normale et active.

M. le Président. – plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE FINANCEMENT ALTERNATIF 

DE L’INFRASTRUCTURE HOSPITALIÈRE»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fourny à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «le financement alternatif de l’infrastructure hos-
pitalière».

La parole est à M. Fourny pour développer son inter-
pellation.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, votre cabinet procède actuellement à 
une enquête relative au financement alternatif de l’in-
frastructure hospitalière dans le cadre des opérations 
CRAC 1, CRAC 1 bis et CRAC 2.

Deux arrêtés, datés du 1er mars 2007, apportent des 
modifications aux arrêtés royaux des 13  décembre 
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1966 et 4 mai 1999, en exécution du protocole d’ac-
cord «calendrier de construction». Ces modifications 
se rapportent au calendrier de construction et aux sub-
ventions octroyées aux investissements prioritaires.

Le premier arrêté de modification du 1er mars 2007 
fixe le calendrier de construction pour les années 2006 
à 2015 à 7.580.000 euros par an (modification de l’ar-
rêté royal du 4 mai 1999). Ce montant correspond à une 
capacité d’investissement annuelle à 100 % d’environ 
555 millions d’euros ou environ 178 millions pour la 
Région wallonne. Ces montants sont identiques aux 
montants indexés, fixés dans le précédent calendrier de 
construction 1996-2005.

La clé de répartition utilisée pour la distribution 
des montants entre les différentes Communautés et 
Régions est la suivante :

–  Communauté flamande, 57,41 % ;

–  Région wallonne, 31,40 % ;

–  Communauté française, 0,77 % ;

–  Commission communautaire française, 0,77 % ;

–  Commission communautaire commune, 8,57 % ;

–  Communauté germanophone, 1,08 %.

Si le calendrier de construction n’est pas épuisé 
durant l’année par une Communauté ou une Région 
déterminée, le solde peut être reporté à l’année sui-
vante ou il peut être ajouté au montant disponible au 
niveau national.

Le calendrier de construction, prévu jusqu’en 2005, 
n’a pas été épuisé en raison du manque de moyens au 
sein des Communautés et Régions qui supportaient 60 % 
des investissements. Afin d’éviter une telle situation à 
l’avenir, un deuxième arrêté du 1er mars 2007 a modifié 
comme suit l’arrêté royal du 13 décembre 1966 :

– � la part des Communautés et Régions dans la prise 
en charge des investissements ne doit plus être exac-
tement de 60 % à partir de 2006, mais est fixée à 
«maximum 66 %». Si un pourcentage inférieur est 
octroyé, la différence sera mise à charge de l’institu-
tion et ne sera pas compensée par le BMF ;

– � l’introduction de la notion des «investissements prio-
ritaires».

Les investissements prioritaires peuvent être finan-
cés à 90 % via le budget des moyens financiers (auto-
rités fédérales) et les 10 % restants peuvent alors être 
couverts moyennant des subventions émanant des 
Communautés et Régions.

Ici aussi vaut la remarque que si un pourcentage infé-
rieur est octroyé, la différence sera mise à charge de 
l’institution et non pas compensée par le BMF. Un pour-
centage de subvention plus réduit peut ainsi, en cas de 
moyens financiers limités, permettre aux Communau-
tés/Régions de subventionner un nombre plus impor-

tant de dossiers, pour autant que le montant annuel du 
calendrier de construction ne soit pas dépassé.

Les investissements prioritaires peuvent toutefois 
également être financés via le système 40  % BMF/
maximum 60 % de subventions. La décision concer-
nant le pourcentage final retenu relève des Commu-
nautés et Régions. Les investissements ne peuvent 
toutefois être considérés comme prioritaires que dans 
certains cas bien déterminés.

En ce qui concerne les hôpitaux généraux à l’excep-
tion des services Sp isolés, il s’agit :

– � des investissements nécessaires afin de satisfaire à de 
nouvelles normes d’agrément ;

– � des investissements conduisant à une rationalisation 
de l’offre de soins. Il s’agit notamment :

– � d’investissements consécutifs à des mesures de res-
tructuration internes conduisant à une concentration 
d’activités ou une réduction du nombre de lieux 
d’implantation ;

– � d’investissements consécutifs à des mesures de res-
tructuration dans le cadre d’un accord de collabora-
tion juridiquement formalisé entre deux ou plusieurs 
hôpitaux conduisant à une concentration d’activités 
et/ou une réduction du nombre de lieux d’implan-
tation ;

– � d’investissements consécutifs à une spécialisation 
d’activités dans le cadre d’un accord de collabo-
ration juridiquement formalisé entre deux ou plu-
sieurs hôpitaux. Un tel accord est notamment conclu 
dans le but de mettre en place un équipement et une 
exploitation communs d’un programme de soins, un 
service hospitalier ou une fonction hospitalière en 
application des normes de programmation et d’agré-
ment en vigueur ;

– � des investissements en rapport avec l’hospitalisation 
de jour ;

– � et des investissements visant à améliorer l’accessibi-
lité et le confort du patient.

En ce qui concerne les hôpitaux psychiatriques :

– � des investissements conduisant à une rationalisation 
du nombre de lieux d’implantation ;

– � des investissements nécessaires pour concrétiser des 
accords conclus dans le cadre de la restructuration 
du secteur ;

– � des investissements visant une extension nécessaire 
à un accroissement des activités ;

– � des investissements visant à améliorer l’accessibilité 
et le confort du patient.

Ces conditions, formulées de manière assez géné-
rale, sont dès lors sujettes à interprétation par les Com-
munautés et Régions.
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Pourriez-vous apporter une réponse aux questions 
suivantes :

Le calendrier de construction précédent 1996-2005 
a-t-il été épuisé ? Dans la négative, quel est le solde 
disponible de subsides à attribuer ?

Concernant le financement alternatif des infrastruc-
tures hospitalières, pouvez-vous me rappeler le mon-
tant global des enveloppes CRAC 1, CRAC 1 bis et 
CRAC 2 ?

Pouvez-vous me fournir un tableau reprenant, par 
province et par institution hospitalière, les montants 
de subsides déjà accordés dans le cadre des opérations 
de financement alternatif en indiquant dans chaque cas 
le taux de subsides par rapport au montant total des 
investissements ?

Quels sont à ce jour les soldes disponibles dans les 
opérations de financement alternatif des infrastructures 
hospitalières CRAC 1, CRAC 1 bis et CRAC 2 ?

Quel est, pour des projets non encore approuvés et 
tenant compte d’une mise en exploitation en 2012, le 
montant total des investissements qui pourrait être sub-
ventionné, tenant compte des moyens disponibles au 
niveau de la Région et de la capacité du pouvoir Fédé-
ral de prendre en charge la part correspondante dans le 
BMF des hôpitaux ?

Pour ce qui concerne les investissements prioritai-
res : pouvez-vous me confirmer que les subsides qui 
seront accordés dans ce cadre seront bien réservés ou 
accordés en priorité aux seuls établissements qui vous 
soumettront des projets visant à une réduction du nom-
bre de lieux d’implantation, que ce soit par restructura-
tion interne ou dans le cadre d’accords de collaboration 
formalisés entre deux ou plusieurs hôpitaux ?

M. le Président. – La parole est à M. Gennen qui a 
souhaité se joindre à cette interpellation.

M.  Gennen (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je vais peut-être être plus précis que 
mon collègue, Dimitry Fourny et je ne doute pas que 
sa préoccupation en vous posant cette question, c’est 
évidemment les investissements à réaliser, notamment 
dans la Province du Luxembourg.

Et donc, je souhaite, moi, vous interpeller, toujours 
à propos de l’application de cette réglementation des 
enveloppes disponibles mais aussi à propos de la pro-
blématique des hôpitaux luxembourgeois.

D’aucuns ne sont pas loin de penser en Province de 
Luxembourg qu’une formule souple et simple à la fois, 
trop simple sans doute, pourrait consister à garantir aux 
décideurs luxembourgeois une enveloppe budgétaire 
dont ils décideraient de l’affectation en fonction des 

projets des différentes intercommunales pour autant 
que ces derniers soient approuvés globalement par la 
Coordination Hospitalière Luxembourgeoise ou l’In-
tercommunale unique en projet et qu’ils soient habillés, 
si je puis dire, dans le cadre d’une vision médico-hos-
pitalière provinciale.

J’évoque une vision médico-hospitalière luxem-
bourgeoise plutôt qu’un plan médical global car je 
crains en effet que l’on ne passe à côté d’un véritable 
plan médical global qui devrait, selon moi, prendre en 
considération les données suivantes :

– � d’abord la définition prioritaire d’une organisation 
de l’aide médicale urgente digne de ce nom intégrant 
le secours médical héliporté qui existe déjà partiel-
lement chez nous, ainsi que l’évolution possible du 
paysage hospitalier luxembourgeois ;

– � ensuite, la pénurie des ressources médicales et infir-
mières, la concurrence entre hôpitaux et certains 
doubles emplois ;

– � et enfin, la nécessaire concentration de certaines 
spécialités sur certains sites, ne serait-ce que pour 
pouvoir accéder à de nouveaux programmes de soins 
et répondre aux normes notamment quant au nombre 
d’actes.

Tout cela en tenant compte évidemment des parti-
cularités de la Province que vous n’ignorez pas : la fai-
ble densité de la population, les distances importantes 
entre hôpitaux, la masse critique difficile à atteindre 
pour les programmes spécialisés, les flux spécifiques 
de la patientèle tels que les experts les ont mis en évi-
dence.

dans ces conditions, Monsieur le Ministre, pouvez-
vous rappeler vos exigences quant au contenu de ce 
plan médical global ? Êtes-vous disposé à accepter tel 
quel ce qu’un consensus luxembourgeois – si tant est 
qu’il existe vraiment et en profondeur – pourrait vous 
présenter demain ou après et êtes-vous disposé à don-
ner, dans la foulée, votre feu vert aux infrastructures 
telles qu’elles seront proposées ?

Comme tous les Luxembourgeois, je souhaite des 
infrastructures médico-hospitalières de qualité et de 
proximité avec le maintien d’un maximum d’activi-
tés sur chaque site. je crains cependant que nous ne 
manquions, dans notre Province, d’une stratégie à long 
terme qui pourrait être bénéfique pour l’ensemble des 
Luxembourgeois.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Magnette.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je vous remer-
cie pour vos interpellations, Messieurs les Députés. 
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en ce qui concerne la question de M. Fourny, relative 
aux montants des enveloppes du financement alterna-
tif CRAC 1, CRAC 1 bis et CRAC 2 consacrées au 
secteur hospitalier, je peux vous dire qu’elles sont res-
pectivement de 297 millions d’euros, de 25 millions 
d’euros et de 111 millions d’euros.

En ce qui concerne le CRAC 2, nous disposons 
d’un solde de 20,8 millions d’euros qui devra être 
impérativement attribué pour des investissements dits 
«prioritaires» et ce, conformément à la décision du 
Gouvernement wallon du 8 juin 2006.

Le solde non consommé du calendrier précédant au 
Fédéral est de 9.600.000 euros qui peut être utilisé sans 
limitation dans le temps et selon les modalités prévues 
à l’arrêté royal du 1er mars 2007.

L’évaluation au 31  décembre 2006 du finance-
ment alternatif CRAC 1 et CRAC 1 bis présentée au  
Gouvernement wallon du 16  mai 2007 montre, pour 
les investissements hospitaliers, un taux d’engagement 
de 84 %.

Pour rappel, le taux de subsidiation fixé pour ces 
enveloppes était de 60 %.

En ce qui concerne vos autres questions, comme 
vous le signalez, une enquête est en cours auprès des 
établissements.

L’analyse de l’ensemble des données n’est pas 
encore terminée car certaines validations doivent 
encore être effectuées.

L’objectif de cette enquête est précisément de faire 
le point sur les hôpitaux qui opteraient pour la nou-
velle clé de subsidiation 10/90 pour les investissements 
repris dans les enveloppes CRAC 1 et CRAC 1 bis, 
mais qui n’ont pas encore été mis en adjudication.

J’ai l’intention d’inscrire ce point à l’ordre du jour 
du Gouvernement wallon de décembre.

Comme je l’ai fait dernièrement en ce qui concerne 
l’attribution du solde CRAC 2 des maisons de repos, 
je ne manquerai pas, bien entendu, de vous tenir 
informé.

pour répondre à M.  Gennen, je dirai que je suis 
convaincu que la pérennité des hôpitaux luxembour-
geois passe par la concrétisation d’un véritable plan 
global médical.

comme je l’ai déjà signalé à maintes reprises,  
ce n’est qu’à cette condition-là qu’une subsidia- 
tion complémentaire des infrastructures pourrait être 
envisagée.

il ne s’agit nullement d’une addition de différents 
plans médicaux mais d’un plan cohérent axé sur les 
besoins de la population plutôt que sur ceux des ins-
titutions.

M. le Président. – La parole est à M. fourny.

M.  Fourny (cdH). – J’ai entendu la réponse de  
M.  le Ministre mais il ne répond pas aux questions  
que je lui adressais.

je ne ferai pas d’autres commentaires pour ne pas 
rentrer dans la polémique, qui serait tout à fait inutile, 
mais je pense qu’à un moment donné, il faut aussi que 
l’on sache si les principes de base doivent être respec-
tés, tels qu’ils sont prévus dans les arrêtés royaux et 
dans les différentes législations qui trouvent à s’appli-
quer où si le fait de manier la carotte et le bâton doit 
permettre de guider l’action politique.

Maintenant je ne ferai pas d’autres commentaires 
complémentaires et donc pour ce qui concerne la pro-
blématique du consensus luxembourgeois, et bien nous 
verrons, mais je prends note de ce que le Gouverne-
ment va prendre attitude pour la fin de l’année 2007 
et qu’il m’apparaît en tout cas difficile de trouver ce 
consensus-là dans les délais qui sont impartis et qu’il 
faudra quand même bien à un moment donné que l’on 
revienne à l’application des textes et que l’on sache 
vers quoi on veut aller, même s’il faut tendre – comme 
l’a dit mon Collègue M. Gennen – à une uniformité au 
niveau de la Province du Luxembourg, au niveau des 
soins de santé.

mais je pense que nous ne pourrons trouver une 
solution globale dans les délais impartis.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – je vais me permettre de dire 
quelques mots. Pour ma part, j’apprécie le langage 
clair et précis du Ministre et je pense qu’effectivement, 
certains, dans notre Province, n’ont pas encore suffi-
samment compris qu’il fallait aller loin dans la défini-
tion d’un véritable plan médical global, correspondant 
aux besoins de la population.

je crois que vous devez, Monsieur le Ministre, vrai-
ment faire passer ce message et ce, en priorité, dans les 
semaines à venir. je comprends aussi l’intervention de 
mon Collègue, Dimitri Fourny, lorsqu’il déplore le peu 
de temps qu’il reste. il est vrai que nous avons déjà eu 
beaucoup de temps et si nous pouvions en avoir encore 
un peu plus, cela ne serait pas plus mal.

M. le Président. – plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l’incident clos.

Ceci clôture la série des interpellations, nous allons 
passer aux questions orales.
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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE SOUTIEN DE LA RÉGION WALLONNE AUX 
ASSOCIATIONS DE PATIENTS SOUFFRANT DE 

DIABÈTE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Magnette, Minis-
tre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
Chances, sur «le soutien de la Région wallonne aux 
associations de patients souffrant de diabète».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, j’aborde dans le cadre de cette 
question orale une problématique tout à fait spécifique, 
à savoir la problématique du diabète.

C’est à l’occasion de la journée mondiale du diabète, 
qui a eu lieu le 14 novembre dernier, que je souhaitais 
vous interroger et faire le point sur ce que pouvait faire 
la Région wallonne dans le cadre de ses compétences 
et quelles étaient les actions que vous pourriez entre-
prendre.

Le diabète est considéré comme étant l’une des mala-
dies majeures du 21e siècle. Le nombre de cas devrait 
exploser dans les prochaines années. Les raisons de 
cette augmentation sont essentiellement liées à la modi-
fication de notre mode de vie et à la sédentarité. – Je 
crois que cela, c’est un des points importants que l’on 
répète régulièrement.

Les associations de lutte contre le diabète et à savoir 
l’ABD pour la partie francophone de notre pays, insis-
tent aujourd’hui sur l’importance évidemment d’avoir 
une politique de prévention régulière, soutenue et coor-
donnée.

Je sais bien, Monsieur le Ministre, que la préven-
tion est du domaine de la Communauté française et j’ai 
d’ailleurs interrogé votre Collègue la semaine dernière 
sur le même sujet. Je pense qu’il est aussi important, 
dans le cadre de vos compétences, que vous puissiez 
préciser quelles sont les actions que vous allez mener 
ou que vous souhaiteriez mener au niveau de la Région 
wallonne en concertation avec les associations de 
patients, à savoir par exemple, l’ABD.

Des contacts ont-ils été entrepris avec cette asso-
ciation pour développer des actions coordonnées, par 
exemple, avec les autres niveaux de pouvoir ? En effet, 
un patient n’est pas quelqu’un qui est réparti en pré-

vention, accompagnement et traitement, mais c’est une 
personne à part entière et donc je pense qu’il doit aussi 
y avoir des coordinations entre les différents niveaux 
de pouvoir pour mener des actions les plus efficaces 
possibles au niveau national.

Il me semble que la Région wallonne pourrait éga-
lement travailler en matière de prévention auprès de 
certains groupes cibles et je pense tout particulière-
ment aux personnes âgées. Dès lors, je voudrais savoir 
si cette question a déjà été abordée dans le cadre, par 
exemple, des informations et des sensibilisations qui 
sont organisées dans les maisons de repos et les mai-
sons de repos et de soins de la Région wallonne ?

Cela rentre-t-il également dans la formation du per-
sonnel ? parce que, là aussi, il y a un volet préventif et 
accompagnement qui pourrait être développé.

Autre compétence qui pourrait être développée au 
niveau de notre Région : les repas à domicile. Là aussi, 
une réflexion a-t-elle été menée dans le cadre de la pré-
paration des repas à domicile et dans le cadre de l’ali-
mentation de la personne âgée en général ?

Dernière piste qui pourrait être analysée au niveau 
de vos compétences, Monsieur le Ministre, c’est la 
population en général, toutes les couches de la popula-
tion, le public marginalisé. Des actions de sensibilisa-
tion pourraient-elles être menées avec les CPAS de la 
Région wallonne ?

Voilà, je crois que ce sont peut-être différentes pistes 
qui pourraient être étudiées ou abordées dans le cadre 
de vos compétences.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Madame la Dépu-
tée, je partage votre intérêt pour cette problématique 
qui, comme vous le soulignez très justement, risque 
de prendre davantage d’ampleur au cours des prochai-
nes années, en raison notamment des changements de 
notre mode de vie.

Le diabète est par excellence une pathologie qui 
demande une approche globale : hygiène de vie, pré-
vention primaire, dépistage, prise en charge curative du 
diabète et de ses complications. Un diagnostic précoce 
diminue de façon considérable les risques de compli-
cations cardiovasculaires, oculaires, neurologiques et 
rénales.

Comme vous le soulignez, je rappelle que les com-
pétences liées à la prévention relèvent de la Commu-
nauté française. Quant à l’accessibilité aux soins, elle 
relève des compétences du Pouvoir fédéral.
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Il convient de souligner à ce sujet que beaucoup 
d’initiatives ont été prises au niveau fédéral, comme 
notamment, le passeport du diabétique et des conven-
tions de revalidation.

Aussi, je tiens à vous informer de la participation 
active de la Région wallonne au Plan National Nutri-
tion Santé, qui vise par le biais d’actions efficaces, à 
améliorer les habitudes alimentaires, réduire les ris-
ques de maladies et optimiser l’état de santé de nos 
concitoyens.

En outre, vous n’êtes pas sans savoir que ce plan a 
fait l’objet d’un consensus auprès des acteurs socié-
taux et des autorités publiques. Aussi, afin que ce plan 
puisse se réaliser concrètement, différents axes straté-
giques ont été définis.

Citons notamment l’information correcte de la popu-
lation quant à l’importance des habitudes alimentaires 
et la lutte contre la surcharge pondérale, l’engagement 
des acteurs sociétaux comme les professionnels de la 
santé et les professionnels actifs dans la composition 
et la préparation des repas, le fait de prendre des mesu-
res spécifiques à l’égard de publics cibles comme les 
enfants, les adolescents, les personnes âgées.

Je souscris donc pleinement à ce plan initié par le 
Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 
M. Rudy Demotte.

Aussi, la Commission des Affaires Sociales du Sénat 
a adopté le mercredi 14 novembre 2007 une résolution 
en faveur d’un plan d’action en matière de lutte contre 
le diabète, qui touche un Belge sur douze.

Élaboré en concertation avec les Gouvernements 
des Communautés, le plan devra contenir des objectifs 
chiffrés de stabilisation et de lutte contre la maladie. Il 
portera tant sur la prévention que sur l’accessibilité aux 
soins, au traitement et à l’accompagnement des mala-
des. Soulignons encore que le Sénat recommande éga-
lement la mise en place d’un registre belge du diabète 
pour les plus de 40 ans.

En outre, le budget devra être adapté aux exigences 
de cette lutte. Dès la constitution du Gouvernement 
fédéral, je peux vous affirmer que je participerai acti-
vement à ce plan d’action en matière de lutte contre le 
diabète.

Je tiens encore à vous informer qu’en ce qui 
concerne le secteur des maisons de repos, qu’incon-
testablement, ces dernières décennies, on a observé 
une évolution positive en matière d’hébergement des 
personnes âgées grâce, notamment, au Décret qui régit 
aujourd’hui ce secteur.

Ce décret, qui a eu dix ans en juin 2007, a permis un 
saut qualitatif en donnant au Gouvernement les bases 
requises pour mener à bien une politique d’héberge-

ment des personnes âgées, respectueuse de nos aînés et 
tenant compte des besoins liés au vieillissement.

Je considère que ce saut qualitatif doit se poursui-
vre et que nous devons tendre vers une amélioration 
constante du service rendu à nos concitoyens et en par-
ticulier aux personnes les plus vulnérables notamment 
aux personnes âgées résidant en maison de repos.

Comme je l’ai déjà souligné, l’aspect nutritionnel est 
un élément important dans le bien-être de la personne âgée 
et la Région wallonne s’est investie dans cette réflexion 
en collaborant étroitement à l’élaboration du Plan Nutri-
tion et Santé fédéral, en particulier sur l’axe 5 – «Dénu-
trition : prévention et prise en charge» – qui a abouti à 
un ensemble de recommandations actuellement prises 
en compte par un groupe de travail constitué de profes-
sionnels du secteur et d’agents de la cellule d’inspection 
de la DGASS, chargé de l’élaboration d’un référentiel 
qualité, outil d’auto-évaluation qui sera mis à disposition 
des institutions d’hébergement, et qui doit permettre une 
plus grande implication des différents intervenants dans 
l’accompagnement journalier des résidants.

Aussi, dans le cadre des Associations de Santé Inté-
grées (ASI), il convient de préciser que le diabète y 
est également pris en charge, puisque l’on vise ici la 
pratique de dispensation, par une équipe de premier 
recours, pluridisciplinaire de soins dans une approche 
globale tant organique que psychologique et sociale. 
Dans cette approche, le malade est considéré comme 
un sujet ayant une histoire personnelle que l’on aborde 
dans son environnement familial, professionnel et 
socio-économique sans omettre les aspects préventifs.

Il convient également de relever que d’ici 2009, 
dans le cadre du plan stratégique «inclusion sociale» 
adopté par le Gouvernement, un relais santé sera déve-
loppé au sein de chaque relais social et ces relais santé 
développeront une action spécifique orientée vers des 
publics parfois méfiants à l’égard des services médi-
caux ou paramédicaux traditionnels et/ou n’ayant tout 
simplement pas les moyens de se faire soigner.

Enfin, des campagnes de sensibilisation et de dépis-
tage sont incontournables pour lutter contre cette 
pathologie mais elle relève des compétences de ma 
Collègue, Mme Catherine Fonck.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre, pour votre réponse très complète, et 
pour votre souci d’aborder cette pathologie.

En effet il est nécessaire d’avoir une prévention effi-
cace qui relève de la compétence de la Communauté 
française, parce que lorsque cette pathologie est dépis-



19P.W.  -  C.R.I.C. 23 (2007-2008)  -  19 novembre 2007

tée le plus rapidement possible il est évident que les 
complications s’y rapportant sont moindres.

En outre, Monsieur le Ministre, je vous ai bien 
entendu citer l’ensemble des Plans mis en place tel le 
Plan national de la nutricité, le Plan diabète qui a été 
adopté au niveau du Sénat le 14 novembre dernier – au 
sujet duquel d’ailleurs j’ai suivi les débats –, mais je 
ne vous ai pas entendu quant au soutien des différen-
tes associations et notamment à celui de l’Association 
Belge du Diabète.

En effet, je pense que cela relève de vos compéten-
ces et que la Région wallonne – enfin c’est un de mes 
souhaits – devrait soutenir les associations de patients, 
parce que là aussi ce sont des bénévoles qui travaillent 
au quotidien pour améliorer l’information et le soutien 
aux patients. Dès lors, je crois que la Région wallonne 
a un rôle à jouer pour les soutenir.

QUESTION ORALE
DE Mme WILLOCQ À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LES FRAIS 

DE DÉPLACEMENT PROFESSIONNELS 
DES AIDES FAMILIALES 

EN VÉLO ET CYCLOMOTEUR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Willocq à M. Magnette, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chan-
ces, sur «les frais de déplacement professionnels des 
aides familiales en vélo et cyclomoteur».

La parole est à Mme Willocq pour poser sa ques-
tion.

Mme Willocq (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le cadre 
des accords du non-marchand 2007-2009, le Gouver-
nement wallon a été sensibilisé à la problématique de 
la hausse constante du coût des déplacements profes-
sionnels dans les services d’aide aux familles et aux 
personnes âgées.

Le 1er mars 2007, il avait donc été convenu que le 
Gouvernement prendrait à sa charge la différence entre, 
d’une part, le tarif de remboursement actuellement en 
vigueur pour les frais de mission des travailleurs de la 
fonction publique wallonne et son évolution conformé-
ment à l’article 13, alinéa 4 de l’arrêté royal du 18 jan-
vier 1965 portant réglementation générale en matière 
de frais de parcours et, d’autre part, le montant indexé 
du taux de remboursement prévu dans la convention 
collective du secteur du 8 octobre 2001, actuellement 

subsidié en Région wallonne à hauteur de 0,2080 euro 
dans le cadre des frais de fonctionnement.

Ceci correspond au montant de 0,0823 euro par kilo-
mètre parcouru.

L’enveloppe qui a été réservée pour l’application de 
cette mesure est de 1.846.628 euros.

La commission paritaire 318.01 a été chargée d’as-
surer la mise en place de cette mesure par le biais de la 
signature d’une convention collective entre employeurs 
et organisations syndicales.

Certaines aides familiales se déplacent cependant 
quotidiennement avec d’autres modes de transport 
individuel, comme par exemple le vélo ou le cyclo-
moteur. Ceux-ci ne sont bien évidemment pas pris en 
compte dans le cadre de la convention collective.

Pourtant, nous sommes aujourd’hui tous d’accord 
pour dire que l’émission faible ou nulle en CO2 de ces 
modes de transport s’intègre tout à fait dans la dynami-
que actuelle du développement durable et de la préser-
vation de notre environnement.

Monsieur le Ministre, le Gouvernement wallon ne 
devrait-il pas alors envisager :

– � premièrement, de nous rendre compte du nombre 
d’aides familiales en Région wallonne utilisant effec-
tivement la mobilité douce pour se déplacer dans le 
cadre de leur travail ?

– � deuxièmement, d’encourager ces personnes à conti-
nuer à utiliser ces modes de déplacements moins pol-
luants, en réfléchissant à la possibilité de prévoir un 
incitant financier particulier pour l’utilisation de ces 
moyens de locomotion plus écologiques ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Madame la Dépu-
tée, comme vous le rappelez, une série de dispositions 
de l’accord-cadre du secteur non-marchand 2007-2009 
concernent les coûts de déplacements professionnels 
dans les services d’aide aux familles et aux personnes 
âgées.

Ainsi, comme vous l’indiquez, une convention col-
lective entre représentants des employeurs et des tra-
vailleurs doit être conclue conformément au prescrit de 
l’accord avant de procéder à la liquidation des mon-
tants fixés.

Par ailleurs, une disposition ponctuelle a été prise au 
bénéfice des services agréés relevant du secteur privé 
l’année précédente. Les trois Fédérations ont bénéficié 
d’une subvention de 794.000 euros servant à soutenir 
le secteur face à la hausse des carburants.
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Il n’est de ce fait, eu égard aux interventions de la 
Région en cette matière, pas possible de déterminer 
le nombre d’aides familiales recourant à la mobilité 
douce dans leurs déplacements professionnels. La pers-
pective d’envisager, lors de l’accord du non-marchand 
prévu après 2009, des incitants financiers à l’utilisation 
de moyens de locomotion inspirés de la mobilité douce 
ne doit évidemment pas être écartée. Mais aucune 
demande émanant du secteur n’a été enregistrée à ce 
jour. En d’autres termes, les aides familiales n’ont pas 
envie de pédaler.

Or, celui-ci est en contact fréquent avec mon Cabi-
net, non seulement pour l’exécution de l’accord du 
non-marchand, mais aussi pour le projet de décret que 
nous venons d’évoquer et dans le cadre de plusieurs 
groupes de travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq.

Mme Willocq (cdH). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, mais je tiens à vous signaler qu’il y a des aides 
familiales qui pédalent pour aller travailler, donc il fau-
drait y penser.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Qu’elles se mobi-
lisent alors auprès de leur fédération pour émettre leurs 
revendications.

QUESTION ORALE
DE Mme WILLOCQ À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE DÉBUT DE LA MISE EN APPLICATION 

DE LA CONVENTION CADRE 2007-2009 
ENTRE LE CENTRE DE MÉDIATION 

DES GENS DU VOYAGE 
DE WALLONIE ET LA RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Willocq à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «le début de la mise en application de la Conven-
tion cadre 2007-2009 entre le centre de médiation des 
gens du voyage de Wallonie et la Région wallonne».

La parole est à Mme Willocq pour poser sa ques-
tion.

Mme Willocq (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 19 février 2004, 
une Convention cadre 2004-2006 a été conclue entre 
le Gouvernement wallon et le Centre de médiation des 
Gens du voyage, l’objectif était d’améliorer l’accueil 

de ces derniers en Wallonie ainsi que les relations entre 
eux et les pouvoirs locaux et populations locales.

Dans le cadre de cette Convention, des points APE 
du Ministre de l’Économie ont pu bénéficier au Centre 
de Médiation des Gens du voyage en Wallonie.

Enfin, le Centre a aussi reçu un soutien de  
65.000 euros pour travailler sur les quatre Villes sui-
vantes : Ottignies-Louvain-la-Neuve, Mons, Namur et 
Verviers. En effet, depuis 2001, dans le cadre du pro-
jet FIPI 2001, ces quatre villes ont créé un service de 
médiation communale pour les Gens du voyage.

Par ailleurs, en 2006, le Ministre des Affaires inté-
rieures a conclu une autre Convention avec le cen-
tre pour soutenir sa démarche vis-à-vis des pouvoirs 
locaux.

Ces Conventions sont arrivées à échéance le 31 dé-
cembre 2006, il était donc tout indiqué d’envisager la 
suite à réserver à cette politique des Gens du voyage.

Le 27 juin 2007, le Gouvernement wallon faisait le 
point sur la mise en œuvre de cette politique sur notre 
territoire.

Une Convention cadre unique à l’ensemble des par-
ties, action sociale, affaires intérieures, emploi, amé-
nagement du territoire et logement, a été approuvée à 
cette occasion, afin de pérenniser les missions du Cen-
tre de Médiation des Gens du voyage en Wallonie, pour 
faciliter sa gestion administrative et pour donner une 
certaine cohérence à la politique d’accueil des Gens du 
voyage sur notre territoire.

Le budget prévu en 2007 était de 204.560 euros.

M. le Ministre peut-il me dire comment ont été enga-
gés ces crédits durant l’année 2007 bientôt écoulée ?

La Convention cadre prévoit l’organisation d’une 
journée de travail par an à destination des pouvoirs 
publics wallons jusqu’en 2009. Quid en 2007 ? A-t-elle 
déjà eu lieu ? Qu’est-il ressorti de cette journée de tra-
vail ? Quelles conclusions ou propositions d’actions ?

Le Courriel annuel d’information à destination de 
toutes les Communes, prévu par la Convention, a-t-il 
effectivement été envoyé à toutes les Communes ? Est-
ce que des effets positifs ont pu être constatés à la suite 
de cet envoi ?

Le Comité d’accompagnement que vous présidez, 
et qui est chargé de veiller à la bonne exécution de 
la Convention, s’est-il déjà réuni cette année ? Si oui, 
quelles conclusions ont été formulées pour l’année 
2007 et suivante ?

Le groupe de travail intercabinets permanent, lié à la 
gestion transversale de l’accueil des Gens du voyage, 
a-t-il déjà pu travailler sur cette problématique ? Cer-
taines solutions concertées en matière d’accueil de ce 
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type de population en Wallonie ont-elles déjà pu être 
trouvées ?

Quid pour 2008 et 2009, étant donné le fait que les 
moyens financiers mis à la disposition du Conseil par 
le FIPI en 2007 étaient des moyens «d’impulsion» et 
non des moyens «récurrents» ou «structurels» ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Merci, Madame 
la Députée, comme vous le rappelez, le 27 juin der-
nier, le Gouvernement wallon a approuvé la conven-
tion-cadre 2007-2009, liant désormais la Région et le 
Centre de médiation des gens du voyage de Wallonie, 
relative à l’organisation concertée de l’accueil des gens 
du voyage en Wallonie.

Il chargeait par ailleurs le Ministre-Président, le 
Ministre du Logement, le Ministre des Affaires intérieu-
res, le Ministre de l’Emploi et le Ministre de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances – c’est-
à-dire presque tout le Gouvernement –, tous signataires 
de l’exécution de cette importante décision.

De plus, il me chargeait de piloter le groupe de tra-
vail intercabinets centré sur l’inclusion sociale à pro-
pos de cette question, en vue de dégager des solutions 
concertées en matière d’accueil des gens du voyage.

Cette convention qui concerne désormais cinq 
départements et cinq ministres, fait suite au travail 
entamé précédemment dans le cadre d’une convention 
conclue en 2004 avec mon prédécesseur relative à l’or-
ganisation et la pérennisation d’un Centre de médiation 
et une autre plus récente, conclue en 2006 avec mon 
Collègue des Affaires intérieures, visant plus spécifi-
quement à soutenir des démarches auprès des Villes et 
Communes concernées par cet accueil.

Enfin et comme vous le rappelez, depuis plusieurs 
années, le Centre de médiation bénéficie d’une subven-
tion émanant FIPI, le Fonds d’Impulsion de la Politi-
que des Immigrés, pour mener des expériences pilotes 
avec certaines villes très directement concernées et à 
la recherche de solutions structurelles. Toutefois, il est 
exact qu’au-delà de l’impulsion, il faut pouvoir, si l’ex-
périence est concluante – et c’est le cas ici –, assurer 
sa consolidation.

Vous l’aurez compris, c’est l’objectif de la conclu-
sion de la convention du 27 juin 2007, qui se veut plus 
large, englobant les différentes matières.

Elles concernent les Affaires intérieures, puisque 
les familles des gens du voyage s’arrêtent forcément 
sur le territoire d’une Commune. Cela concerne aussi 
le logement et l’aménagement du territoire, puisqu’il 

s’agit d’habitat, certes mobile, mais qui nécessite un 
minimum d’aménagement comme des arrivées d’eau 
et d’électricité, ainsi que l’évacuation de déchets.

Enfin, cela concerne la dimension sociale au sens 
large puisque, comme dans toute population, il existe 
aussi chez les gens du voyage, des phénomènes de pré-
carisation, de paupérisation, d’exclusion, voire de séden-
tarisation qui peuvent poser des problèmes de ce type.

Le tout dans la meilleure transversalité possible, 
sous l’égide et avec la contribution du Ministre-Prési-
dent, ainsi que du soutien du Ministre de l’Emploi qui 
apporte dans ce projet un nombre non négligeable de 
postes APE.

La conclusion de la convention a permis la signature 
par toutes les parties, d’un arrêté commun de subven-
tion, permettant la liquidation des engagements finan-
ciers pris par chacun et ce, à partir de 2007.

Cette subvention totalisant 212.000 euros pour cette 
année se ventile comme suit :

–  2.500 euros du Ministre-Président ;

– � 5.500 euros du Ministre du logement, des transports 
et du Développement territorial ;

–  25.000 euros du Ministre des Affaires intérieures ;

– � 80.000 euros de mon département de l’Action 
sociale ;

– � et l’équivalent de 99.000 euros provenant du Minis-
tre de l’Emploi sous forme de points APE et de pos-
tes PTP.

À quoi il faut ajouter une subvention de 65.000 euros, 
approuvée par le Gouvernement wallon, mais provenant 
du FIPI.

Par ailleurs, le Comité d’accompagnement prévu 
à l’article 8 de la convention a été mis sur pied le 
17  septembre dernier et a été suivi d’une réunion du 
sous-groupe de travail spécifique du groupe de travail 
intercabinets «inclusion sociale».

Ces deux instances qui se réuniront le 3 décembre 
prochain, ont chargé le Centre de médiation des gens 
du voyage de réaliser un état des lieux fouillé de la 
situation, des problèmes inventoriés et des pistes de 
solution ou de règlement à soumettre, après discussion 
et concertation, aux Villes et Communes concernées 
ou demanderesses, lors de journées d’information et 
de travail à programmer. Dans ce contexte, les modèles 
étrangers sont également étudiés.

Il est donc prématuré de tirer des conclusions hâtives, 
surtout dans une matière souvent délicate et régulière-
ment source de conflit comme cela s’est récemment 
passé à Wavre, fin du mois d’octobre.

Ici encore, grâce à l’intervention efficace du Cen-
tre de médiation et aux négociations menées avec les 
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autorités locales, une solution agréant l’ensemble des 
parties a été trouvée, évitant ainsi une épreuve de force 
inutile.

Aussi, sur base de l’expérience ainsi forgée et grâce 
à l’élaboration d’une stratégie qui commence à faire 
ses preuves, je suis persuadé que des solutions dura-
bles pourront être dégagées pour l’avenir, moyennant 
un minimum de bonne volonté.

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq.

Mme Willocq (cdH). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour toutes ces réponses. donc, pour 2008, j’espère 
que l’on aura simplement le rapport de cette réunion du 
mois de décembre.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’INTERVENTION DE LA RÉGION WALLONNE 

EN SOUTIEN AUX INITIATIVES 
D’HABITATIONS PROTÉGÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Magnette, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des chances, sur «l’intervention de la Région wallonne 
en soutien aux initiatives d’habitations protégées».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, depuis 1990, une loi 
fixe le cadre des habitations protégées. Les initiatives 
avaient déjà été lancées par le secteur psychiatrique, 
soucieux de créer des lieux-dits «de transition» entre le 
lieu des soins et l’éventuel retour à la vie sociale.

Les habitations protégées sont donc des lieux de vie 
collectifs destinés à un groupe de personnes allant de 
trois à dix membres ou sous forme de studio individuel.

On y accueille des adultes ayant rencontré des dif-
ficultés psychosociales ou psychiatriques. Une équipe 
pluridisciplinaire accompagne les résidents, offrant 
accueil, écoute individuelle, soutien à l’autonomisa-
tion et à l’insertion, et organisant des activités de jour 
adaptées.

Ces lieux développent généralement un travail en 
réseau à partir des projets de vie des patients : services 
et institutions de la santé mentale, famille et/ou entou-
rage, services sociaux, voire culturels ou sportifs.

On constate, et c’est tout à fait logique puisqu’il 
s’agit d’un travail très individualisé, différentes formes 
d’interventions thérapeutiques et différents modèles de 
fonctionnement au sein des IHP. La loi fédérale permet 
cette diversité qui correspond à la nécessité d’être créa-
tif face à l’évolution de la réalité psychosociale.

Au fil des années, les initiatives d’habitations pro-
tégées se sont parfois lancées dans l’expérience des 
soins psychiatriques à domicile, la prise en charge de 
personnes sous statut de défense sociale, ou de jeunes 
dépendant du juge de la jeunesse. Ces projets pilotes, 
éminemment utiles, sont développés dans le cadre de 
conventions particulières avec les services publics 
fédéraux de la Santé et/ou de la Justice.

Vous l’aurez compris, la nécessité et la pertinence 
de l’approche psychiatrique développée par les IHP 
sont largement prouvées. De nombreuses évaluations 
et études l’attestent.

Cependant, malgré la détermination d’un cadre légal 
fédéral et d’un financement via l’Inami et le SPF Santé, 
ce secteur souffre toujours d’un sous-financement. De 
plus, il est différemment apprécié par les Régions de 
ce pays et apparemment, n’est pas soutenu en Région 
wallonne.

En effet, la Région flamande, dans le cadre de ses 
compétences propres, octroie aux IHP des subsides en 
matière de construction, acquisition et restauration de 
bâtiments. La Commission Communautaire Commune 
(Cocom) de Bruxelles n’a pas fait le choix de légiférer, 
mais contribue régulièrement aux frais de rénovation 
de locaux d’IHP bruxelloises.

Quand à la Commission Communautaire française 
de Bruxelles (Cocof), elle dispose aussi depuis jan-
vier 2005 d’un décret «relatif aux subventions pour 
l’achat, la construction, la rénovation, l’aménage-
ment, l’équipement, l’extension et l’ameublement de 
certains centres, services, maisons, organismes ou ini-
tiatives d’habitations protégées relevant de la politique 
de l’action sociale, de la famille et de la santé». Les 
IHP agréées par la Cocof sont donc intégrées par ce 
décret. Je tiens ce texte à la disposition du Ministre s’il 
le souhaite.

Du côté de la Communauté germanophone – je tiens 
à le rajouter – il y en a aussi.

De son côté, la Région wallonne n’a rien entrepris 
ces dernières années en la matière, malgré sa compé-
tence en santé mentale, action sociale et sa capacité à 
subventionner les infrastructures.

M. le Ministre peut-il m’indiquer d’abord s’il est 
alerté de cet état de fait et de l’inégalité qu’il crée en ce 
qui concerne les possibilités de développer des soins de 
santé mentale diversifiés et de qualité en Région wal-
lonne ? S’il a été ensuite contacté par les représentants 



23P.W.  -  C.R.I.C. 23 (2007-2008)  -  19 novembre 2007

de ce secteur ? Et enfin, s’il ne pense pas utile, dans 
le courant de cette législature, de travailler à un texte 
légal et de débloquer un budget afin d’offrir à ces ini-
tiatives d’habitations protégées le soutien logistique en 
matière d’entretien et de rénovation qui leur permet-
tra d’améliorer la qualité de la prise en charge et de 
l’accompagnement qu’ils offrent à des personnes en 
grande précarité psychosociale ?

Du côté de mon Groupe, nous sommes persuadés 
que la Région ne peut rester à la traîne. Les IHP déve-
loppent une logique d’inscription du patient au sein 
du tissu social, dans un environnement démédicalisé 
mais toujours rassurant. Le patient est chez lui, dans 
un milieu de vie qu’il s’approprie, mais un cadre reste 
plus ou moins présent autour de lui qui peut apaiser ses 
angoisses. C’est une possibilité de diversification de 
l’accompagnement thérapeutique que la Région wal-
lonne ne peut ignorer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Merci, Madame 
la Députée, je suis convaincu, tout comme vous, que 
les habitations protégées constituent un maillon indis-
pensable dans les circuits de soins en psychiatrie.

Elles donnent aux patients la possibilité de vivre hors 
du centre psychiatrique, de manière individuelle et orga-
nisée en bénéficiant d’un accompagnement psychoso-
cial. La réintégration sociale et l’activation occupent une 
place centrale dans le but de promouvoir l’autonomie.

L’approche est celle de la réhabilitation psychiatri-
que centrée sur le développement et tenant compte des 
possibilités et des limites du résident.

En plus des frais relatifs à l’accompagnement des rési-
dents, l’arrêté royal du 18 juillet 2001 prévoit une indem-
nité unique d’installation de 1.668 euros par place.

Certaines Entités fédérées prévoient en effet, dans 
leur législation, une possibilité de subsidiation des 
infrastructures. L’arrêté du Collège du 10  juin 2004 
de la Cocom – vous l’avez dit – prévoit 250 euros par 
place pour la rénovation et la nouvelle construction à 
l’exception de la première installation.

Le décret de la Cocof du 30 avril 2005 offre, quant à 
lui, la possibilité de subsidier les infrastructures. Sauf 
exceptions relativement contraignantes, il faut que 
l’association gérant les habitations protégées soit pro-
priétaire des infrastructures. En Région wallonne, la 
plupart des associations sont locataires des bâtiments 
qu’elles utilisent.

Comme ces structures ont été créées lors de la 
réforme de 1990, la mise en conformité aux normes a 

déjà été effectuée et il y a, à ma connaissance, peu de 
nouvelles demandes d’ouverture de places étant donné 
que l’ouverture des places est liée à la fermeture de lits 
hospitaliers.

Il n’y a pas, pour l’instant il est vrai, de base légale 
en Région wallonne pour subsidier les infrastructures 
des habitations protégées.

Je n’ai toutefois pas été interpellé par rapport à des 
problèmes aigus dans le domaine, mais je demanderai 
à mon Administration de me faire rapport sur le sujet.

Je suis conscient que, tout comme pour les maisons 
de soins psychiatriques, il y a un sous-financement 
fédéral des habitations protégées.

Ces structures doivent par conséquent répercuter 
ces frais liés aux soins sur les résidents, ce qui peut 
menacer l’accessibilité des soins pour les résidents aux 
moyens financiers les plus réduits. La plupart d’entre 
eux se trouvant en effet dans une mauvaise situation 
financière, suite à leur syndrome psychiatrique.

Ce problème avait déjà été soulevé au Fédéral lors 
des dialogues de la santé et dès que le Gouvernement 
fédéral sera constitué, j’interpellerai le Ministre fédéral 
de la Santé.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Dethier-
Neumann.

Mme  Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre, j’ai bien entendu votre soutien face à 
cette problématique. Vous m’avez dit que vous n’étiez 
pas surchargé par des demandes au-delà du fait que 
vous êtes bien au courant que dans d’autres Commu-
nautés ou Régions cela se faisait.

Vous m’avez promis d’interpeller le Ministre du 
Gouvernement fédéral en charge de cette matière dès 
qu’il aura été désigné.

Donc, je vous demanderai simplement, de bien 
vouloir venir ici, au Parlement, nous rapporter les 
informations que vous aurez pu récolter lors de vos 
interventions.

QUESTION ORALE
DE Mme COLICIS À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA POLITIQUE 

CONTRE LES VIOLENCES CONJUGALES 
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Colicis à M. Magnette, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chan-
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ces, sur «l’état d’avancement de la politique contre les 
violences conjugales en Région wallonne».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa ques-
tion.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, comme vous le savez, le 25 novem-
bre prochain aura lieu la journée internationale de lutte 
contre les violences conjugales.

Sachant qu’une femme sur cinq en Belgique et en 
Europe est victime d’actes de violences – nous som-
mes sept femmes ici présentes, il y en a au moins une 
dans cette salle qui, statistiquement, est victime d’actes 
de violences et je peux vous dire que ce n’est pas moi 
ou en tout cas, ce n’est pas conjugal. C’est carolo !

Plus sérieusement, on sait que l’essentiel des mis-
sions de la Région wallonne en matière de lutte contre 
les violences conjugales s’organise autour de l’accueil 
des victimes de violences.

Et donc, moi je voulais vous interroger pour voir si 
on pouvait étendre ces missions-là, notamment en me 
référant à un avis du Conseil wallon de l’égalité entre 
hommes et femmes qui a été entériné le 2  avril der-
nier et qui rappelle, à notre bon souvenir, des mesures 
qui avaient été annoncées par votre prédécesseur, afin 
d’accompagner les victimes et les auteurs de violences 
conjugales.

Pour l’historique, il faut savoir qu’il y avait eu un 
colloque qui s’appelait «cela ne vaut pas le coup», 
organisé à Sambreville à l’initiative de l’intercom-
munale hospitalière. Et de là, s’étaient dégagées toute 
une série de propositions assez novatrices à l’époque – 
c’était il y a deux ou trois ans – et qui visaient surtout à 
accompagner l’auteur de violences conjugales, sachant 
que la Région wallonne s’arc-boutait déjà énormément 
sur l’accompagnement des victimes.

Dès lors, ma question vise à vous demander si vous 
envisagez de mettre en œuvre, de façon structurelle, 
une politique d’accompagnement des auteurs de vio-
lences conjugales.

On sait qu’à Liège, il y a l’asbl Praxis qui a pour but 
de responsabiliser les auteurs mais dans un cadre judi-
ciaire et qui, pendant un an, grâce à des subventions 
accordées par la Ministre Vienne a pu le faire dans un 
cadre qui n’était pas judiciaire.

or, ces subventions se terminent et faut de moyens 
complémentaires en 2007, ils n’ont pas pu poursuivre 
cette mission qui pourtant était fort intéressante, puis-
que l’on sait que l’on a une circulaire que l’on appelle 
«tolérance zéro» mais qui n’est pas extrêmement appli-
quée dans les parquets, si ce n’est à Liège.

Donc, l’accompagnement des auteurs, hors judi-
ciaire, est extrêmement important et on pense notam-
ment à une autre grande Ville, celle de Charleroi.

La deuxième question, c’est qu’à l’époque, Mme 
Vienne avait aussi annoncé un «pôle de ressources» 
qui travaillait à la fois sur l’accueil des victimes et sur 
l’accompagnement des auteurs. Elle y avait injecté un 
montant de 100.000 euros mais qui n’a plus été attribué 
en septembre 2007. je voulais savoir ce qu’il en était à 
l’heure actuelle.

De plus, je voudrais également vous sensibiliser de 
façon globale sur la nécessité de, peut-être, mettre fin 
à un système où sans cesse on ajoute, petite enveloppe 
par petite enveloppe pour lutter contre les violences 
conjugales, et la nécessité justement, de partir sur une 
voie un peu plus structurelle en la matière, sachant que, 
la compétence de l’égalité des chances, il y a longtemps 
qu’elle existe mais il n’y a pas très longtemps que l’on 
en a vraiment pris conscience.

Alors, au-delà de cela, les associations de terrain 
demandent ardemment qu’une ligne téléphonique cen-
tralisée «SOS violences conjugales» ou quelque chose 
qui y ressemble soit mise en place. cela n’a pas l’air 
efficace, mais cela existe et fonctionne en France et en 
Suisse et, particulièrement en Suisse, via aussi un site 
Internet – et c’est cela qui est intéressant – ou à la fois 
les auteurs et les victimes peuvent s’exprimer.

Et quand on sait le processus psychologique que 
vivent, ou qu’ont vécu, les auteurs de violences conju-
gales, et le fait de pouvoir s’exprimer de façon ano-
nyme sur un site, cela permet parfois de déclencher un 
processus thérapeutique qui les fait sortir du système 
de la violence.

Et enfin – et très important – c’est la problématique 
des enfants exposés aux violences conjugales. On ne 
le voit que trop et notamment dans les grandes villes 
que les enfants souffrent de ces situations qui sont dra-
matiques, non seulement pour les parents, mais aussi 
pour eux.

Il y a à Charleroi, et je vous inviterai à l’occasion à 
venir visiter, si ce n’est déjà fait, un centre qui s’appelle 
«l’Accueil» à Gosselies et qui s’occupe justement des 
enfants qui ont été victimes de violences comme cel-
les-là et c’est extrêmement intéressant de voir à la fois 
le processus thérapeutique qu’ils mettent en place avec 
les enfants mais aussi avec les auteurs.

Donc ils ont mis sur pied des appartements théra-
peutiques dans lesquels ils rassemblent les familles 
pour quelques heures par semaine et, avec un système 
de caméras qui littéralement espionne la vie intrafami-
liale, ils arrivent à corriger toute une série d’habitudes 
qui sont négatives de la part des parents.
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et donc, je pense que c’est extrêmement intéressant 
de se pencher aussi sur la douleur des enfants et si vous 
me le permettez – une fois n’est pas coutume – mais 
je vais vous lire juste un petit extrait du livre qui dit 
vraiment toute l’importance de s’occuper des enfants : 
«il est urgent de mettre fin par la prise de conscience 
émotionnelle, à cette transmission héréditaire d’une 
génération à l’autre de la destructivité. un homme 
ou une femme qui gifle, bat ou offense consciemment 
quelqu’un qui sait qu’il lui fait mal, même s’il ne sait 
pas pourquoi, il le fait. Mais combien de fois nos parents 
et nous-mêmes n’avons-nous pas blessé douloureuse-
ment, profondément et durablement le soi naissant d’un 
enfant sans nous douter le moins du monde de ce que 
nous lui infligions. Si nos fils et nos filles en prennent 
conscience, s’ils peuvent nous le dire, s’ils nous don-
nent la chance de voir nos erreurs et nos défaillances, 
c’est une bénédiction. cela permettra à nos enfants de 
rompre les chaînes de la domination, de la discrimina-
tion et du mépris, transmises de génération en géné-
ration. ils n’auront plus besoin de se défendre par le 
pouvoir contre l’impuissance, si leur impuissance et 
leurs colères d’enfance sont devenues des expériences 
constructives. mais dans la plupart des cas, les souf-
frances subies dans nos jeunes années nous restent 
cachées et pour cette raison même, elles deviendront 
la source secrète de nouvelles humiliations, parfois très 
subtiles, imposées à la génération suivante.».

Donc l’idée c’est vraiment de dire que si on s’occupe 
des victimes des auteurs et que l’on oublie justement la 
génération suivante, elle reproduira sur la génération 
d’après et si vous pouviez être le Ministre qui fait en 
sorte que des structures comme «l’Accueil» n’exis-
tent plus ou existent de moins en moins, je pense que 
vraiment vous aurez apporté quelque chose en matière 
d’égalité des chances et de la lutte contre les violences 
conjugales.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Merci, Madame la 
Députée, vous m’assignez des ambitions démesurées.

Mon département travaille déjà activement avec les 
départements fédéraux de la Justice et de l’Intérieur, 
ainsi qu’avec la Communauté française et les Provin-
ces et cela s’est traduit par la mise en œuvre du Plan 
d’Action National de lutte contre les violences conju-
gales et par un accord de coopération entre ces diffé-
rents niveaux de pouvoir.

Je reviens plus précisément sur les différentes 
dimensions de votre question.

La question de l’accompagnement des auteurs de 
violences conjugales et celle des pôles de ressources 
sont complémentaires. en deux mots, la finalité des 
pôles de ressources, c’est de rassembler au sein d’une 
même structure le suivi des auteurs de violences conju-
gales et l’accompagnement de leurs victimes.

Il ne s’agit pas de mener des thérapies de couples, 
mais bien de permettre à des équipes de travailler com-
plémentairement, en disposant d’informations aux-
quelles elles n’auraient pas accès autrement. L’objectif 
principal étant de prévenir la récidive.

Il y a actuellement deux pôles de ressources. Le pôle 
du Hainaut regroupe la Province, Praxis et le Collec-
tif de La Louvière et le pôle de Liège qui regroupe le 
CPAS, le Collectif de Liège et là aussi Praxis. Ils ont 
bénéficié d’une intervention de 100.000 euros de mon 
département – vous l’avez dit – sur le budget 2006. Une 
subvention de 30.000 euros de l’Institut pour l’Égalité 
des Femmes et des Hommes et de 60.000 euros de mon 
département pour permettre à ces pôles de ressources 
de boucler leur budget 2007.

Pour 2008, mon intention est de renouveler les sub-
ventions à ces pôles de ressources.

Par ailleurs, Praxis, association bien connue pour 
son travail d’accompagnement des auteurs de violen-
ces conjugales, continue de bénéficier de subventions 
du Ministère de la Justice, pour le suivi des auteurs 
judiciarisés.

En 2006, Praxis a également bénéficié d’une sub-
vention de la Région wallonne, pour permettre à des 
auteurs non judiciarisés de participer aux groupes de 
paroles. En 2007, d’une part Praxis n’a pas déposé de 
projet pour continuer à bénéficier d’une subvention à 
cette fin et, d’autre part, les moyens limités dont dis-
pose mon département pour lutter contre les violences 
entre partenaires, ont été orientés vers les pôles de res-
sources et l’appel à projet annuel.

En ce qui concerne la ligne téléphonique. Fin 2004, 
un groupe de travail avait été réuni avec le Cabinet de 
mon prédécesseur. Il a été chargé de faire diverses pro-
positions et parmi celles-ci figurait en bonne place la 
création d’une ligne téléphonique, telle que vous l’avez 
mentionnée.

ceci étant, le secteur n’est demandeur d’une telle 
ligne que si les infrastructures en aval sont en mesure 
de répondre entièrement aux appels reçus sur une 
telle ligne – ce qui n’est pas encore tout à fait le cas 
aujourd’hui. Car recevoir des appels et ne pouvoir les 
orienter nulle part, n’est pas une solution et peut se 
révéler pire que mieux.

En ce qui concerne les mesures structurelles, je suis 
d’accord avec vous pour dire que la lutte contre les vio-
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lences entre partenaires nécessite des mesures structu-
relles pour garantir la pérennité des services offerts.

J’attire votre attention sur le fait que de nombreux 
services sont déjà actifs dans la lutte contre les violen-
ces conjugales et déjà financés dans le cadre de diffé-
rents décrets wallons. Je cite notamment :

– � les maisons d’accueil pour adultes en difficul-
tés sociales. Plus de vingt maisons qui accueillent  
des femmes et des enfants victimes de la violence 
entre partenaires, dont trois ont cette mission à titre 
exclusif ;

– � le suivi des victimes et des auteurs est aussi une mis-
sion des services d’aide aux justiciables, qui sont 
également financés par mon département. Sur les 
3.700 dossiers ouverts en 2005, plus de 1.400 rele-
vaient de la violence conjugale ;

– � les centres de service social, les centres de planning, 
les espaces-rencontres ou les centres de santé men-
tale font aussi face à de nombreuses situations de 
violences intrafamiliales et les traitent chacune selon 
leur fonction première.

Ce qui semble manquer surtout, c’est une mise en 
synergie de l’ensemble de ces dispositifs.

C’est bien la mission du travail des pôles de ressour-
ces qui devrait pouvoir être étendue au-delà du Hainaut 
et de la Province de Liège. Ces services doivent aussi 
pouvoir s’organiser dans la durée et donc bénéficier 
d’un agrément et de subventions régulières et suffisan-
tes. Dans la foulée de ce qui a été entrepris depuis trois 
ans, j’ai demandé à mes collaborateurs de travailler sur 
une mesure qui rencontrerait ces préoccupations.

Enfin, en ce qui concerne l’accompagnement des 
enfants victimes de la violence conjugale – je suis très 
sensible aussi à cette question et aux risques de repro-
duction de ces comportements de violence ainsi que la 
vengeance.

On pense, en effet, le plus souvent aux femmes quand 
on parle de violence conjugale, pourtant, les enfants ne 
sont pas oubliés, ils sont eux aussi déjà en partie pris en 
charge dans les maisons maternelles qui accueillent les 
femmes victimes de violences avec leurs enfants.

Et dans le cadre de l’appel à projet annuel lancé par 
mon département, ces services bénéficient de subven-
tions qui leur permettent un meilleur accompagne-
ment des enfants, précisément, victimes de la violence 
conjugale.

Enfin, cette année, une étude est en cours pour éva-
luer les risques de reproduction de la violence chez 
les hommes qui ont été témoins et/ou victimes de la 
violence intrafamiliale lorsqu’ils étaient enfants et 
lorsqu’elle nous sera remise, nous pourrons en tirer des 
conclusions politiquement utiles.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – D’abord, comme vous l’avez 
dit, il y a vraiment en la matière une «lasagne» des 
pouvoirs : le Fédéral, la Région, la Communauté fran-
çaise, la Province et les privés et je sais qu’il y a un 
plan général de lutte contre les violences conjugales 
mais je me demande parfois si cette multiplication de 
pouvoirs n’a pas tendance, justement à éparpiller un 
peu les actions, même si ce qui fonctionne pour l’ins-
tant, fonctionne déjà très bien.

En ce qui concerne Praxis, une des choses importan-
tes était leur volonté de faire en sorte que l’on puisse 
extraire l’auteur de violences de son domicile. Et pour 
en avoir notamment discuté avec Viviane Troch qui est 
Substitut du Procureur du Roi à Charleroi et qui s’oc-
cupe essentiellement des circulaires tolérances zéro, 
ce qu’elle disait, c’est qu’au niveau de la Justice, ils 
étaient tout à fait disposés à prendre des mesures direc-
tes par rapport aux auteurs, mais qu’il fallait forcément 
à leur sortie de prison, quand ils y allaient, pouvoir les 
empêcher de retourner dans le domicile familial.

et c’est là qu’est tout l’enjeu en fait, parce que Praxis 
voulait développer des actions en la matière, et je pense 
qu’il faut vraiment essayer de les soutenir à ce niveau. 
maintenant si cette association n’est demandeuse de 
rien et qu’il n’y a que moi qui le demande, forcément, 
cela n’aura pas d’effet. Mais cela ne m’empêche pas 
de travailler là-dessus et notamment via des synergies 
avec votre Collègue du Logement, le Ministre Antoine, 
mais cela, je pense déjà l’avoir répéter à maintes repri-
ses, que ce soit au Parlement ou à lui-même aussi, en lui 
disant qu’il fallait qu’il prenne aussi en matière de loge-
ment des mesures qui permettraient la construction ou 
la rénovation de bâtiments pour justement installer ces 
auteurs. Donc c’est parfois assez révolutionnaire de se 
dire qu’on va reloger des gens qui pratiquent la violence 
contre les femmes, mais c’est aussi quand on est soi-
même une femme battue ainsi que pour ses enfants, un 
vrai ballon d’oxygène de voir partir celui qui maltraite.

donc ce serait vraiment une solution extrêmement 
intéressante et le Ministre Antoine l’a un peu appli-
qué dans son arrêté sur l’octroi de logements sociaux. 
donc quand il a déterminé les points, il a mis dans les 
priorités régionales, les personnes victimes de violence 
conjugale. je pense qu’il a déjà commencé le travail 
mais que si vous vous y mettiez à deux, vous pourriez 
avec le Logement et l’Action sociale faire en sorte que 
l’on sorte les auteurs et qu’il y ait un traitement qui soit 
mis en œuvre par rapport à eux.

et enfin, mais vous l’avez dit, il y a souvent des 
appels à projets annuels et c’est cela qui est parfois un 
peu dommage, car finalement, c’est typiquement une 
problématique qui perdure et donc il faudrait peut-être 
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sortir de la logique des appels à projet et pérenniser 
davantage et structurer davantage encore le secteur.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA PROGRAMMATION DES TOMOGRAPHES

À RÉSONANCE MAGNÉTIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. fourny à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «la programmation des tomographes à résonance 
magnétique».

La parole est à M. fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – effectivement je reviens avec 
ce dossier, ma question ne sera pas longue.

J’ai suivi mon agenda. voilà un mois, vous nous 
annonciez qu’une décision serait prise suite à la com-
munication, qui vous avait été faite par le CWES, de 
l’avis sollicité.

Le CWES a notifié et communiqué sa suggestion qui 
s’avérait positive au sens où la recommandation allait 
dans la reconnaissance de deux RMN pour le Luxem-
bourg, complémentaires à celle d’avant.

je reviens à vous un mois plus tard pour savoir 
quelle est la décision que vous entendez prendre en ce 
domaine ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Depuis votre der-
nière interpellation j’ai bien reçu l’avis du CWES. Une 
analyse juridique de cet avis est en cours.

par ailleurs, des demandes de renseignements com-
plémentaires ont été adressées à certains établisse-
ments et je ne pourrais me prononcer sur l’attribution 
de RMN que lorsque je serai en possession de ces élé-
ments-là.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je n’ai rien à ajouter. Je vous 
remercie pour votre réponse.

M. le Président. – Ceci met fin à nos travaux. La 
séance est levée.

–  La séance est levée à 18 heures 23 minutes.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

BAP	 Budget d’assistance personnalisée

ALE 	 Agence locale pour l’Emploi

APE 	 Aide pour l’emploi

asbl 	 Association sans but lucratif

AWIPH 	 Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CMGVW 	 Centre de médiation des gens du voyage de Wallonie

Cocof 	 Commission communautaire française

CPAS 	 Centre public d’Action sociale

CRAC 	 Centre régional d’Aides aux Communes

CWES 	 Conseil wallon des établissements de soins

DGEE 	 Direction générale de l’Économie et de l’Emploi

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

ETA 	 Entreprise de Travail adapté

ETP 	É quivalent temps plein

FIPI 	 Fonds d’impulsion à la politique des immigrés

Forem 	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

Inami 	 Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité

IWEPS 	 Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

MRS 	 Maisons de Repos et de Soins

PTP 	 Programme de transition professionnelle

RMN 	 Résonance magnétique nucléaire

Selor 	 Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner — Orienter)

UVCW 	 Union des Villes et Communes de Wallonie
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